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oans doute les insurgés qui viennent de 
jprendre la place du gouvernement portu-
gais ne manquent pas de prétextes pour 
justifier leur œuvre. Parmi les moins plau-
sibles, il en est un qui devait avoir une 
i&ction décisive sur les pauvres d'esprits : 
Jc'est le prétexte de la cherté des vivres. 
(Assurément on se ressent à Lisbonne, 
pomme partout ailleurs en Europe, de l'é-
uévation du prix des subsistances, et il est 
mien possible que les chefs de la nouvelle 
Insurrection aient fait accroire au popu-
laire qu'ils se levaient pour taire cesser 
km pareil état de choses. Le populaire les 
Ja suivis dans leur aventure. Mais ces 
jchefs sont bien les derniers à penser que 
ïeur avènement au pouvoir exercera la 
jmoindre influence sur les cours des den-
tées. Ils n'en ont pas moins réussi à se 
tendre maîtres du pouvoir, 
i S'ils n'avaient eu pour les suivre que 
'des civils, ils auraient certainement échoué 
dans leur entreprise, mais ils s'étaient as-
surés du concours d'une partie de la gar-
nison de la capitale et d'un certain contin-

fent de la marine. Ajoutons que la topo-
raphie de Lisbonne se prête admirable-

ment à un coup de main. Lisbonne est bâ-
tie en amphithéâtre sur les bords du Tage. 
ïl a suffi aux insurges de prendre position 
«sur les hauteurs qui dominent la ville. Les 
troupes restées fidèles ont été prises ainsi 
fcntre deux feux. La victoire a été facile, 
tîlle n'en a pas moins jonché le sol de la 
capitale de morts et de blessés. 
• Parnv les vainqueurs de la journée, une 
teeule figure prend quelque relief : c'est 
celle de M. Machado dos Santos. Le nou-
veau, gouvernement s'est empressé de lui 
inuvrir ses rangs. Il lui a confié le porte-
feuille de l'intérieur. M. Machado dos San-

tos est officier de marine. Chef écouté des 
carbonari, c'est à lui qu'est dû en très 
grande partie le succès de la révolution 
qui mit fin à la dynastie des Bragances. 
Mais, pour des raisons multiples, il fut 
exclu du ministère qui recueillit les fruits 
de la journée. 11 fonda alors le journal 
H l'Intransigeant », qui n'a cessé de mener 
la guerre contre tous les gouvernements 
qui se sont succédé depuis lors. Le voici 
monté enfin à bord du navire qui porte la 
fortune de l'Etat. 

A peine nantis, les triomphateurs se sont 
empressés de faire publier par les agences 
des déclarations qui les donnent comme 
favorables aux puissances de l'Entente et 
à la continuation de la participation du 
Portugal dans la guerre. Il y a cependant 
quelque chose d'un peu inquiétant dans la 
situation. Comment expliquer, en effet, que 
MM. Sidonio Paez et consorts aient jugé 
nécessaire au salut du pays la déchéance 
de MM Bernardino Machado et Affonr-o 
Costa, si leur programme d'action doit être 
le même que le leur ? A cela ils répondent 
que la crise actuelle est toute d'ordre inté-
rieur. Mais ne croient-ils pas qu'en temps 
de guerre le premier souci pour des hom-
mes de gouvernement doit être d'assurer 
l'union de tous les partis, l'entente entre 
tcus les citoyens ? On voudrait espérer que 
cette entente servît » de dénoûment à la 
crise actuelle » Mais comment l'espérer 
avec l'ex-président de la République et 
l'ex-président du conseil retenus prison-
niers par leurs successeurs ? Il n'y a qu'en 
Allemagne que l'on puisse ne pas s'inquié-
ter, de ce qui vient de se passer à Lis-
bonne. 

A. D. 

La Révolution portugaise 

Le nouveau Cabinet 
Lisbonne, 11 décembre. — Le ministère est 

ainsi constitué : 

Présidence du conseil, affaires étrangères 
çt guerre : M. Sidonio Paes. 

Intérieur, M Machado Santos. 
instruction publique, M. Alf. Magalaes. 
Justice, M. Moura Pinto. 
Travail, M. Feliciano Costa. 
Marine, M. Aresta Branco. 
Commerce, M. Xavier Esteves. 
Finances M Santos Viegas. 
Colonies, M. Tamagntni Barboza. 

DESTITUTION DU PRESIDENT 
DE LA REPUBLIQUE 

Lisbonne, 12 décembre. — Aujourd'hui pa-
raîtra un décret destituant le président de la 
République. 

M. PAEZ DICTATEUR 

Paris, 12 décembre. '— C'est bien une dic-
tature qui s'est constituée à Lisbonne, puis-
que M. Paez a choisi personnellement tous 
les nouveaux ministres, après avoir renvoyé 
les deux Chambres. Jusqu'au moment où ces 
deux Chambres auront été réunies, le Portu-
gal, privé de toute organisation légale, vivra 
2ans le coup d'Etat pur et simple. 

II est à remarquer que le droit de dissolu-
tion qui s'exerçait sous la monarchie a été 
Hboli par la République, et précisément parce 
que la monarchie en avait abusé. La ques-
tion de la légalité du nouveau Congrès ris-
^tpie donc d'être posée à tout moment. 

• LE PORTUGAL CONTINUERA LA LUTTE 

! Lisbonne, 11 décembre. — Dans la matinée 
Allier, la junte révolutionnaire a reçu, au 
«ampement de la Rotunda, la mission mili-
taire" anglaise. M. Sidonio Paes prit ia pa-
role au cours de cette réception pour assu-
rer que le Portugal continuerait plus vail-
lamment que jamais la lutte aux cotés des 
to-lliés pour la cause de la liberté et de la 
jelvilisation. 

LES /ËLIES RESERVENT LEUR ATTITUDE 

Par.s, 11 décembre. — L'arrestation du pré-
sident Machado et la dissolution des Cham-
bres font que le régime nettement établi h 
Lisbonne ne s'appuie sur aucune autorité lé-
gale et sur aucune expression régulière de 
Ja volonté nationale. Dans ces conditions, il 
^efnu'â crue les gouvernements alliés soient 
Obligés de rester vis-à-vis de lui dans uns 
s.ttitu.13 de réserve. 

La Prise de Jérusalem 

LA PROPAGANDE ALLEMANDE 

EN ESPAGNE 

Paris, 12 décembre. — La propagande al-
lemande, qui n'hésite pas devant les moyens 
les plus grossiers et les plus puérils, a ré-
pandu, dans certains milieux espagnols, des 
rumeurs absurdes. Elle voulait faire croire, 
imtre autres choses, qu.: l'Entente aurait 
fiésiré mettre la main sur toute la pénin-
sule, et que le Portugal allait devenir un 
lieu de débarquement et une base pour l'ar-
mée américaine. Il est vrai que cette même 
firmée américaine, a en croire les Allemands, 
Savait pour mission d'envahir la Suisse. Mais 
ils ne s'arrêtent pas à ces contradictions, et, 
£n fait, ils rencontrent des gens assez cré-
dules pour ajouter foi à leurs sornettes. 

De Badajoz à la frontière portugaise, et 
fTAranjuez, où se trouve la station de T. 
S. F., des correspondants du ministère des 
affaires étrangères allemand envoient de» 
vuriaux télégrammes où ils reproduisent les 
articles qu'ils ont eux-mêmes inspirés à 
>les iournaux germanophiles. Citons, commo 
spécimen, le radiotélégramme suivant : 

I « La « Correspondancia militar » est le 
premier journal qui traite des problèmes 
i;ue l'on devra s'efforcer de résoudre d'une 
façon favorable à l'Espagne au moment de 
Ja conclusion de la paix. Quelques-uns d« 
£es problèmes concernent la possession do 
franger, ainsi que la modification de la 
iconvention avec la France au sujet du Ma-
«oc pour permettre à l'Espagne de tirer un 
plus grand profit économique de sa zone ; la 
réoccupation de Gibraltar et la maîtrise du 
détroit de Gibraltar. 
, »Le développement futur de l'Espagne au 
tooint de vue international devrait être pris 
fournie base de traités de commerce favora 
èles. On désire une alliance défensive avep 
te Portugal. A cet effet, le Portugal doit 
rester fort et ne pas être ruiné par "la guer-
re. » 
| Ce simple exposé montre l'état d'es-
prit que nos ennemis s'efforcent d'entrete-
nir en Espagne, et jette, d'après nous, un 
Jour singulier sur lès événements de Lis-
bonne. 

Sur le front italien 
Plus de l,OOOPièces oui bombardé 

le Mont Sisemol 
Rome, 12 décembre. — Un officier autri-

chien prisonnier affirme que la préparation 
rie l'attaque contre Sisemol fut faite par 

tt,080 pièces de tous calibres. 

Pertes énormes des Autrichiens 
Rome 12 décembre. — D'après un officier 

prisonnier, le général commandant lft 19e 
Division autrichienne a été relevé par le 
maréchal Conrad, parce que les pertes qu'il 
* subies atteignirent 75 % des effectifs en-
gagés. 

Professeur pacifiste arrêié 
Rome, 11 décembre. — Le professeur Per, 

appartenant à un lycée de Gênes, a été ar-
rêté pour propagande défaitiste. 

Des Torpilleurs italiens 
coulent un Navire autrichien 

Rome, 12 décembre (officiel). — Dans la 
muit du 9 au 10 nos navires légers sê frayant 
;im passage au milieu d'obstacles sous-ma-
ïins et de surface, sont entrés dans le port 
ye Trieste et ont lancé contre deux navires 
Bu type « Monark • quatre torpilles qui, tou-
tes, ont fait explosion. Un des navires visés, 
le » Wien », a coulé. Bien qu'elles aient es-
suyé de la part de l'ennemi des lancements 
de torpilles et un feu intense, nos unités 
«ont rentrées indemnes à leur base.  « 

Les Communiqués de l'Ennemi 
Genève, 11 décembre. — Le communiqué 

Allemand s'exprime ainsi : 
> Théâtre ts! •<«> la euerre. groupe d'ar-
mées du kronprinz Ruprecht : En nanareo 
«t de la Scarpe à la Somme, les artilleries 
(Ont manifesté dans l'après-midi, à plusieurs 
reprises, une vive activité. 

Front Italien : De part et d'autre de la 
Brama et le long de la Piave Intérieure, 
d'activité de l'artillerie a été par moment» 
çlus intense. 

— « 

La Maladie de Czernîn 
Baie, 11 décembbre. — On monde de Vien-

ne : 
« Le bulletin de santé du. comte Czernîn 

porto qu'il souffre du catarrhe intestinal ul-
céreux avec fièvre obligeant le malado à 

LE HAUT COMMISSAIRE FRANÇAIS 

Paris, 12 décembre. — Le haut commissai-
re français pour la Palestine, qui a dû hier 
faire son entrée à Jérusalem aux côtés du 
général Al.lenby, est -M. Georges Picot. 

LES TROUPES ITALIENNES 

Rome, 12 décembre. — Le contingent ita-
lien en Palestine comprend des détache-
ments dé carabiniers, de bersagliers et du 
génie. Elles sont commandées par le lieute-
nant-colonel d'Agostino. 

INTERNATIONALISATION 
DE LA PALESTINE 

Paris, 12 décembre. — Pour le futur statut 
de la Palestine, il n'y a jusqu'à présent d'ac-
quis qu'un seul point : l'internationalisation 
avec l'égalité des races, des confessions. On 
Ke peut résoudre la question que par de 
larges formules. 

AU VATICAN 

Rome, 11 décembre. — La nouvelle de la 
prise de Jérusalem a été annoncée ce matin, 
au Vatican, par le ministre d'Angleterre, 
M. de Salis. Celui-ci a fait savoir en môme 
temps que des troupes choisies avaient été 
mises â la garde du Saint-Sépulcre et, qu'en 
outre, le commandant des troupes anglaises 
se tient en contact avec le custode du Saint-
Sépulcre et avec le patriarche grec. 

La prise de Jérusalem réjouit les milieux 
catholiques. L'attitude officielle du Vatican 
est une attitude de réserve diplomatique, la 
prise de Jérusalem ôiant considérée comme 
un événement militaire. 

L'« Osservatore romano » publie comme 
note de la rédaction ce qui suit : 

« L'entrée à Jérusalem des troupes anglai-
ses a été accueillie avec satisfaction par 
tous et spécialement par les catholiques, les-
quels ne peuvent pas ne point, être joyeux 
du fait que la Ville Sainte soit aux mains 
d'une puissance chrétienne plutôt que d'une 
puissance non chrétienne. 

» Un tel sentiment de satisfaction appa-
raît d'autant plus grand et rifconnable si 
on pense aux concepts de liberté et de jus-
tice oui inspirent les actes de l'Angleterre 
et qui font espérer de voir reconnus et res-
pectés sur la terre qui fut le berceau de la 
religion chrétienne les droits et les intérêts 
de l'église catholique. » 

M, Clemenceau définit 
durable 

Pai 

New-York, 12 décembre. — M. Clemenceau 
a fait au correspondant du « New-York 
World », à Paris, la déclaration suivante : 

« Je suis complètement d'accord avec lord 
Lansdowne lorsqu'il dit que, sans une paix 
durable, nous sentons tous que la tâche que 
nous avons devant nous demeurera inache-
vée. Mais quelle paix durable ? Une paix 
clairement définie, une paix qui ne lèse'au-
cune classe, aussi bien en ce qui a trait aux 
revendications des peuples opprimés qu'en 
ce qui concerne les dangers de nouvelles 
agressions; une paix.W un mot, qui recon-
naisse tous les droits. En dehors de cela, il 
n'y à aucune sûreté. 

» Nous persévérerons dans nos efforts aus-
si longtemps qu'il sera nécessaire pour l'ac-
complissement d'une paix de justice, et pour 
être de bons citoyens du monde en même 
temps que de bons patriotes. Entre les impé-
rialistes d'un côté et les démocrates de l'au-
tre est creusé un abîme sur lequel, quoi 
qu'on puisse dire, aucun pont ne peut être 
construit avant longtemps. » 

Un Discours de M. Asquith 
sur la Guerre 

Birmingham, 11 décembre. •—• M. Asquith, 
parlant à, Birmingham, a rappelé que lui-
même et, lord Grey ont la plus grande res-
ponsabilité que n'importe quel nomme vi-
vant dans la participation de la Grande-Bre-
tagne dans la guerre. Les événements ont 
montré que cette responsabilité était même 
plus grande qu'il n'était possible do le pré-
voir à, cette époque. 

M. Asquith a ajouté : 
« Nous aurions pu rester neutres en allé-

guant que l'obligation britannique envers la 
Belgique n'était pas individuelle mais col-
lective, nous aurion» conservé la paix pour 
nous-mêmes, mais avec déshonneur. Je dé-
clare de propos délibéré que connaissant les 
horreurs inimaginables d'une guerre mon-
diale comme nous les connaissons aujour-
d'hui, s'il me fallait revivre l'époque du dé-
but de la guerre, je prendrais la même déci-
sion. 

» Je déclare sans hésitation que la guerre 
en valait la peine, pourvu toutefois qu'elle 
se termine par une paix satisfaisant nos ob-
jectifs primitifs et contenant des garanties 
do durée. » 

M. Asquith parla ensuite de la lettre de 
lord Lansdowne qui a demandé que les al-
liés exposent d'une façon de plus en plus 
claire aux neutres et aux belligérants que 
les seuls objectifs pour lesquels nous com-
battons sont raisonnables et désintéressés. 

« Il y a des preuves abondantes, dit M. As-
quith, que non pas les gouvernements, mais 
les peuples ennemis, sont mensongèrement 
maintenus dans l'ignorance de nos vérita-
bles intentions. Je me propose de faire mon 
possible pour soulever ce voile. » 

M. Asquith déclara de nouveau que les al-
liés ne cherchaient pas à humilier, a. ap-
pauvrir et finalement à anéantir l'Allema-
gne et le peuple allemand, ni à supprimer 
la liberté des mers : 

« Une paix pure, a-t-il déclaré, voilà ce 
que le peuple britannique et tous les peu-
ples alliés désirent, et c'est ce que nous ne 
pouvons obtenir : rien de plus, mais rien de 
moins. Notre résolution et notre volonté de 
continuer à faire tous nos efforts, tous les 
sacrifices nécessaires sont inflexibles. » 

Du Front russe 
an Front de France 

Le Transport de Troupes allemandes 
Paris, 11 décembre. — Le transport des for-

ces ennemies provenant de Russie continue 
graduellement vers notre front. 154 divisions 
allemandes environ s'y trouvent actuelle-
ment rassemblées, alors que leur nombre 
n'excédait pas 125 en juin 1910, lors de l'of-
fensive ennemie contre Verdun. 

Il ne faut pas oublier toutefois qu'en juil-
let dernier, à la suite des grandes attaques 
franco anglaises en Champagne et dans 
l'Aisne d'une part, en Flandre d/autre part, 
il y eut 155 divisions ennemies présentes sur 
notre front. 

La majeure partie dee 154 divisions alle-
mandes qui font face maintenant il la Fran-
ce et à la Belgique se trouvent devant l'ar-
mée française. 

Sur lft front russe on comptait 114 divi-
sions, dont 77 allemandes, 33 autrichiennes, 
le reste étant bulgare et turc. 

Le transport d'unités constituées et aussi 
de matériel, canons, avions, etc., parait de-
voir continuer vers nous sans arrêt, mais il 
est nécessairement lent et de longtemps 
permettra simplement à l'ennemi de cher-
cher à égaler ses forces sur le front oect-
(ifintaLA fiall^jlaal^iisnûaûni JM. jallié*^ 

L*ARMISTICE SUR LE FRONT RUSSE 
 _4__-

Extravagantes conditions Boches 
Parte, 12 décembre. — Il y a un mois, la 

» Petite Gironde » disait à propos des scan-
dales et des crimes contre la patrie : 

« Le pays ne comprendrait pas qua si 
des républicains, quelque haut que rat leur 
rang, ont eu des compromissions coupa-
bles ou ont commis des fautes criminelles, 
ils pussent échapper aux rigueurs des 
lois. » 

Le gouvernement de M. Clemenceau 
vient de répondre au sentiment que nous 
exprimions. Par uno décision qui aura, 
qui a déjà un profond retentissement chez 
nous et à l'étranger, il demande à la Cham-
bre d'autoriser les poursuites contre M. 
Caillaux et contre un autre de ses collè-
gues, M. Loustalot, Les chefs d'accusation 
contre M. Caillaux sont d'une particulière 
gravité. 

L'acte du gouvernement, qui s'imposait, 
est capital. Mais il fallait à tout prix dissi-
per les vapeurs mauvaises qui s'épaissis-
saient, qui empoisonnaient l'atmosphère, 
qui pouvaient affaiblir le cœur du pays et 
troubler son regard à l'heure où il va avoir 
plus que jamais besoin de disposer de tou-
tes ses forces, de voir clairement sa route 
et d'y discerner les embûches. 

D'ores et déjà — car la décision de la 
Chambre ne peut être douteuse — M. Cail-
laux appartient à la justice. 

Le gouvernement, dont la fermeté est ap-
prouvée par le pays, nous donne la garan-
tie qu'elle s'exercera en toute plénitude. 

Les deux Inculpés 
Paris, 12 décembre. — M. Joseph Caillaux 

est originaire du Mans, il a cinquante-quatre 
ans. 

A grands raits rappelons que M. Caillaux, 
fils d'un ministre du Seize-Mai, a été inspec-
teur des finances avant d'entrer dans la po-
litique. Après avoir été ministre des finan-
ces du cabinet Waldeck-Rousseau, de 1899 à 
1902; du cabinet Clémenceau, de 1906 à 1909 
et du ministère Monis en 1911, il a été prési-
dent du conseil et ministre de l'intérieur pen-
dant, les derniers six mois de cette même 
armée. 

En 1911, au moment de l'incident franco-
allemand d'Agadir, M. Caillaux était entré 
en négociations directes «t personnelles avec 
l'Allemagne, à l'insu du ministre des affai-
res étrangères, qui était alors M. do Selvos. 
Notre ambassadeur à Berlin s'en plaignit. 
M. de Selves s'en plaignit aussi au Prési-
dent de la République et à M. Clémenceau. 
Celui-ci souleva un incident ù la commis-
sion sénatoriale chargée d'examiner le trai-
té franco-allemand. 

M. Caillaux ayant donné « sa parole d'hon-
neur» qu'il n'y avait Jamais eu do négo-
ciations en dehors des négociations diplo-
matiques officielles, M. Clémenceau bondit 
et mit M. de Selves en demeure de parler. 
M. de Selves refusa alléguant qu'il était 
pris • entre le souci de la vérité et le devoir 
qui lui imposait sa fonction ». C'était avouer 
les négociations secrètes menées par M. 
Caillaux. 

Et, donnant sa démission le soir même, 
M. de Selves précisait cet aveu par la phra-
se que voici : « Je ne saurais assumer plus 
longtemps la responsabilité d'une politique 
extérieure à laquelle font défaut l'unité de 
vues et l'unité d'action solidaire. » Le minis-
tère Caillaux dut bientôt abandonner le pou-
voir. 

Dès cette époque M. Caillaux fut accusé de 
vouloir pratiquer une politique d'entente et 
d'amitié avec l'Allemagne. L'opinion publi-
que s'était émue d'incidents survenus entre 
le président du conseil et le gouvernement 
anglais ou ses représentants. Cette physio-
nomie, il l'a gardée depuis devant l'opinion 
publique et son attitude n'a fait que l'accen-
tuer. On sait qu'il était revenu au pouvoir 
une dernière fois avec le ministère Doumer-
gue, au mois de novembre 1913. Il dut don-
ner sa démission le -17 mars 1914, après l'as-
sassinat de M. Calmette, directeur du * Fi-
garo », par Mme Caillaux. 

Le procès de Mme Caillaux fut jugé devant 
la cour d'assises de la Seine dan» les der-
niers jours de juillet 1914, à la veille même 
de l'agression de l'Allemagne contre la Fran-
cs. C'était l'époque où, M. Caillaux l'a dit 
lui-même, tl subventionnait le « Bonnet 
Rouge», dirigé par Almereyda. 

Quant à M. Louis Loustalot, il. est né à 
Dax, 1! a cinquante-six ans. Conseiller géné-
ral du deuxième arrondissement de Dax, il 
se présenta en 1910 aux élections législati-
ves de cette circonscription. Il fut élu au 
deuxième tour par 8,088 voix contre 14,298 
suffrages exprimés. Au scrutin de 1914, il 
eut à lutter contre la candidature de M. Nou-
garo. Il fut élu au premier tour par 7,088 
voix contre 6,590 obtenues par son concur-
rent. M. Louis Loustalot est inscrit, comme 
M. Caillaux, au groupe du parti républicain 
radical et radical-socialiste. 

Chez M. Caillaux 
Paris. 12 décembre. — M. Caillaux, infor-

mé, à Mamers, par un coup de téléphone 
d'un de ses amis, de la demande de levée 
de l'immunité parlementaire qui venait d'être 
soumise h la Chambre, est rentré immédia-
tement à Paris en automobile. Dans la soi-
rée, l'ancien président du conseil a refusé 
d'accorder la moindre interview, mais une 
personne de l'entourage a fait les déclara-
tions suivantes : 

« M. Caillaux ne tardera pas à s'expliquer 
de la façon la plus complète et avec la plus 
grande netteté. Ce serait mal connaître l'an-
cien président du conseil que de supposer 
un instant qu'il ne saisira point avec em-
pressement l'occasion qui lui est offerte de 
mettre un terme aux insinuations de toutes 
sortes qui sont colportées sur son compte 
depuis 1911. Il importe, une fois pour toute», 
(te couper court ». tous les ragots et d'ar-
rêter le lot des calomnies, qui grossit sans 
cesse. M. Caillaux est très à son aise pour 
le faire. Il n'y manquera certainement pas. » 

les Explications de M. Loustalot 
Paris, 12 décembre. — M. Loustalot, qui 

n'était pas allô à la Chambre, a appris par 
les journaux du soir la demande de levée 
d'immunité parlementaire déposée contre 
lui pour « intelligences avec l'ennemi. » 

« Sur quoi peut être basée la plainte dont 
je suis l'objet ? a dit le député des Landes à 
un do nos confrères. Je suis un ardent pa-
triote; j'ai un fils qui est lieutenant au front. 
Que va-t-11 penser d'une pareille accusation î 
Le 22 septembre dernier, j'ai été entendu par 
le capitaine Bouchardon au sujet de l'affaire 
Bolo. A cette époquo, j'ai spontanément mis 
le capitaine-rapporteur au courant du seul 
voyage que j'ai fait en Suisse pour le ser-
vice de mon pays. Les renseignements que 
j'ai rapportés de ce voyage, je ne les ai ja-
mais cachés, ni aux ministres, ni a mes col-
lègues. Je ne suis jamais allé ni en Italie, ni 
en Espagne. Pour ce qui est de mes relations 
ayee M. Caillaux, elles ont été d'ordre par-
lementaire et rien de plus. » 

C'est M. Loustalot qui a présenté Cavallini 
à M. Caillaux. D'après un ami du député des 
Landes, celui-ci se promenait sur les boule-
vards quand il rencontra un financier qu'il 
connaissait quelque peu accompagné de 
deux Italiens. Le financier les présenta. L'un 
était directeur d'un important service dans 
un ministère Italien; l'autre était « il signer » 
Cavallini. 

Celui-ci vint à plusieurs reprises rendre 
visite à M. Loustalot au sujet d'œuvres de 
solidarité qu'il administrait. Au cours d'une 
de ces visites, Cavallinl manifesta le désir 
d'être présenté à M. Caillaux. La chose fut 
faite à l'occasion d'un déieuner au cours 
duquel Cavallinl parla d'un projet de ban-
que au capital de 50 millions fournis, moitié 
par des groupes français, moitié par des 
groupes italiens. M. Caillaux, avec Caval-
linl, envrsagea la participation de plusieurs 
groupes français, examinant la situation de 
chacun d'eux, et les deux convives se sépa-
rèrent. Depuis, M. Loustalot n'entendit plus 
parler de l'affaire. Le hasard fît que ses re-
lations, même politiques, avec M. Caillaux, 
s'espacèrent. ' 

L'Impression au Sénat 
Paris, 12 décembre. — C'est vers lo milieu 

de la, séance qu'on a appris au Sénat la de-
mande de la levée d'immunité déposée sur le 
hureau de la Chambre contre deux députés 
Un grand nombre de sénateurs se sont alors 
reunis dans les couloirs, où l'émotion n'a 
cessé de s'accroître pendant toute la jour-
née. ' 

M. Caillaux a toujours rencontré au Sénat 
une assez vive opposition, provenant beau-
coup moins de sa politique financière que de 
son attitude lors des débats sur le traité du 
Congo, où se révélèrent,. dès cette époque, 
ses tendances germanophiles. 

Mais il faut attendre' la publication des 
pièces et documents sur lesquels se base la 
grave accusation encourue aujourd'hui par 
M. Caillaux, objectaient les rares amis de 
l'ancien président du conseil. 

L'opinion, en majeure partie, semblait fa-
vorable au gouvernement. A vrai dire, la me-
sure était escomptée depuis quelques jours, 
mais on ne s'attendait pas à ce qu'elle fût 
prise avec une telle promptitude. On estime 
que, pour-que le gouvernement ait pris une 
aussi grave décision, il doit avoir entre les 
mains des documents et qu'il a réuni assez 
d'éléments d'appréciation. 

Pour prévenir les Manifestations 
Paris, Il décembre. — Dans l'éventualité 

dfes manifestations qui pourraient se pro-

tour des personnes mises en cause dans les 
affaires actuelles, une conférence s'est te-
nue, hiers soir, à la préfecture de police, 
entre M. Raux et divers directeurs de sou 
administration, lesquels ont convoqué, à 
leur tour, certains de leurs chefs de service, 
entre autres les commissaires divisionnai-
res, et leur ont transmis leurs ordres et con-
signes. 

Conseil de Guerre ou Kaute-Cour ? 
Paris, 12 décembre. — La demande en au-

torisation de poursuites a pour but de tra-
duire M. Caillaux en conseil de guerre si les 
faits pour lesquels il y a présomption sont 
vérifies. D'autre part, on sait que les crimes 
et délits contre la sûreté de l'Etat peuvent 
être jugés par la Haute-Cour; il n'est donc 
pas impossible, si l'instruction se développe: 
et aboutit, que l'inculpation devant le con-
seil de guerre, se traduise plus tard par une 
inculpation devant la Haute-Cour. 

Le Procès Caillaux-Hervé 
Paris, 12 décembre. — Ces temps derniers, 

on se le rappelle, M. Hervé ayant formulé 
dans la « Victoire » de graves accusations 
contre M. Caillaux, ce dernier avait annon-
cé qu'il le poursuivrait devant Sa cour d'as-
sises de la Sarthe. M. Hervé n'avait pas en-
core, hier soir, reçu son assignation. 

@ que disent lesloiiriiaEx 
Paris, 12 décembre. — La personnalité 

de M. Caillaux éclipse M. Loustalot, et 
clans leurs commentaires sur la décision 
du gouvernement, les journaux négligent 
le cas du député des Landes pour se con-
sacrer h celui de l'ancien président du con-
seil. * 

En réponse à des accusations formulées 
contre lui à propos de ses conversations 
en Italie, M. Caillaux avait répliqué avant-
hier à l'CEuure qu'il avait en mains des 
« preuves péremptoires » que les appré-
ciations faites sur son compte étaient « l'op-
posé de ce que certains avancent » : 

M. Gustave Téry riposte aujourd'hui 
dans VŒuvre : 

Certains? Nous connaissons aujourd'hui 
ceux que M. Caillaux désignait ainsi sans 
les nommer: ce sont des juges d'instruction, 
et quand ils « avancent » quelque chose, 
ceux-là, ils sont en effet généralement « cer-
tains » de leur fait. 

M. Caillaux n'a pas cru devoir nous faire 
connaître quelles sont les « preuves péremp-
toires » qu'il a entre les mains; il les réser-
vait, nous dit-il, poiir les jurés do la, Sar-
the. Mais il se réjouira certainement avec 
nous que le gouvernement lui ménage l'oc-
casion de les produire un peu plus tôt et de 
les mettre sous les yeux, non pas seulement 
de ses électeurs, mais de tous les Français, 
qui ont hâte de tout savoir et d'en finir. 

Par ailleurs, l'Œuvre écrit : 
Dès maintenant nous sommes sûrs que, 

sous l'inspiration de Bolo, M. Caillaux n'a 
pu accomplir une œuvre française. Et nous 
mesurons non sans trembler l'étendue du 
pouvoir de cet aventurier soldé qui eût pu 
écrire à Bcrnstorff : «J'ai vu ce matin le 
président Monter; je déjeune avec Humbert 
et je dîne chex Caillaux. * 

La justice militaire et non la Haute-
Cour choisie pour M. Malvy, voilà la vraie 
justice qu'il fallait ii M. Caillaux, dit M. 
Maurice Barrés, dans VEcho de Paris, où 
il en fait la démonstration qu'il conclut ; 

Par uu acte magistral et décisif, par un 
acte de salut public, le gouvernement, en 
donnant a. M. Caillaux les justes juges qui 
l'absoudront ou le condamneront, vient de 
servir puissamment la paix Intérieure, in-
dispensabls pour la victoire. 

L'acte du gouverneur militaire de Paris 
demandant à la Chambre la levée de l'im-
munité parlementaire de M. Caillaux est 
un fait énorme et d'une valeur inapprécia-
ble au. point de vue de la conscience fran-
çaise, déclare M, _Alfrcd Cri pus, daivs le 
Figa'o. En effet : ' 

c'est la fin prochaine de la lourde oppres-
sion qui pesait sur le pays, Elle émanait de 
cet homme. 

Il saura se défendre mais : 
aucun dévouement a la personne, de M. 

Caillaux, aucun parti politique n'est plus 
capable de faire de l'ombre et de 1 équivo-
que autour de lui. Il faut désormais qu'il 
s'explique sur toutes ses démarches, sur 
tous ses actes, sur les terribles contradic-
tions de ses discours publics et de sa con-
duite secrète. 

Quoi qu'il en soit, h l'heure actuelle, son 
influence commençait à avoir les plus tra-
giques effets. La défaite comptait sur lui. 
Si c'est à son insu et malgré sa volonté, s'il 
était victime d'une ignoble interprétation, 
il pourra le démontrer Pourtant, le fait est 
là. On a entendu dire ces jours derniers en 
des coins obscurs : « Ne touchons pas à Cail-
laux, il est l'homme de l'arrangement avec 
l'Allemagne. » Ces voix abjectes le calom-
niaient-elles ? Etaient-elles autorisées par 
les rapports de M. Caillaux et de Cavallini, 
et par la lourde amitié d'Almereyda ? La 
question est posée : l'honneur et la vie de 
M. Caillaux dépendent de la réponse. 

Quant au président du conseil : 
L'énergie et le patriotisme de M. Clémen-

ceau ont trouvé dans cette occasion pathé-
tique une besogne à leur mesure. Le chef du 
gouvernement aura à en surveiller l'exécu-
tion en plein sang-froid, en pleine légalité, 
dans la passion du vrai. Il allégera ainsi la 
France des angoisses de la trahison pour 
le suprême effort vers la victoire. 

M. Arthur Meyer (Gaulois) songe à un 
autre juge que ceux qui auront à se pro-
noncer sur le cas de M. Caillaux; Ce juge-
là, qui ne siège pas au conseil de guerre 
mais dont les arrêts sont souverains, c'est 
le poilu : 

Son émotion sera grande, n'en doutons 
pas, et l'effet produit sur lui est peut-être 
encore ce qu'il y a dans cette affaire de plus 
important. Car il verra, lui qui parfois 
s'étonne des rigueurs nécessaires d'une dis-
cipline inflexible, que la justice est égale 
pour tous et qu'elle frappe les plus hautes 
têtes d'autant plus sévèrement que les res-
ponsabilités grandissent en raison de l'in-
telligence, de la situation sociale et de l'in-
fluence politique. 

« Une triste lin ! » C'est ainsi que M. Gus-
tave Hervé intitule son article. Mais le lea-
der de la Victoire ne triomphe pas de M. 
Caillaux : 

L'effondrement de cet homme, dont la 
chute éclabousse non seulement le parti ré-
publicain-dont il a été un des chefs, mais la 
France tout entière dont il a été le président 
du conseil, ne nous cause qu'une immense 
tri stesse 

Il avait donc raison, ce bon peuple de 
France qui d'instinct le haïssait et le mépri-
sait, sans trop Savoir pourquoi, aussi bien 
dans les milieux conservateurs que dans les 
milieux ouvriers les plus avancés ? 

La «monstrueuse aberration» de M. 
Caillaux — c'est toujours M. Hervé qui 
parle — a été de croire que sa politique de 
rapprochement franco-allemand d'o.vant la 
guerre pouvait survivre à l'agression alle-
mande de 1014 : 

Son crime a été de tramer dans l'ombre 
une paix de compromis qui, moyennant 
quelques restitutions territoriales du côté 
de la Lorraine, quelque amélioration du 
sort de l'Alsace dans le sein de l'empire alle-
mand en échange d'une alliance écono-
mique et bancaire entre l'Allemagne et la 
France, et de la carte blanche donnée à 
l'Allemagne dans les Balkans, aurait fait 
tomber les armes des mains de tous les bel-
ligérants. ; 

C'est lui qui aurait été le grand homme 
d'Etat qui aurait mis fin à la tuerie, lui que 
les poilus épuisés auraient beni et acclamé 
comme leur sauveur. 

Pour mieux cacher son Jeu, a Mamers 
11 parlait comme Déroulède. 

Mais, dans la coulisse, il patronait le 
t Bonnet Rouge » d'Almereyda, le « Pays » 
de Dubarry, et il manœuvrait avec Bolo et 
Cavallini. 

Jusqu'où est-il allé dans cette voie ? 
Assez loin pour que le parquet militaire, 

qui sait à quoi il s'exposerait en s'attaquant 
à un si puissant personnage s'il n'avait pas 
mille preuvps pour une de sa culpabilité, 
ose le poursuivre devant le conseil de 
guerre. 

Il n'y a pas, dans lo cas de cet homme, 
seulement une ambition féroce de revenir 
au pouvoir, une perversion sadique du sens 
moral : il faut qu'il y ait un peu de folie et 
de détraquement. , 

Après la belle besogne des défaitistes et 
des pacifistes, en Russie d'abord, en Italie 
ensuite, où ils sont responsables de ta (te-
bâcle do l'Izonso, il était impossible de lais-
ser cet homme continuer ses menées téné-
breuses en France : le tigre l'a saisi dans 
sa gueule puissante et il le livre aujour-
d'hui à la justice de la nation. 

C'est bien le moins, que nos soldats et les 
soldats alliés qui combattent sur notre ter-
ritoire, aient l'assurance que pendant qu'ils 
font face à l'ennemi, on n'intrigue pas der-
rière lewr dos avec le Boche pour rendre 
inutiles leurs sanglants sacrifices do trois 
années de guerre. 

Certes, il n'y a rien de reluisant ni pour 

scandale d'une poursuite si retentissante. 
Mais il y a quelque chose qui serait moins 
reluisant encore : ce serait l'impunité lais-
sée à certaines manœuvres criminelles. La 
loi est impitoyable pour le malheureux sol-
dat de 2e classe qui, au front, a une défail-
lance ou qui commet une erreur lourde ; le 
scandale des scandales, ce serait que la loi 
no fût pas la même pour tous, qu'elle épar-
gnât un homme parce qu'il est puissant-, 
parce qu'jta des créatures et des clients par-
tout, jusque dans le Parlement, ot qu'elle 
n'osât point lui demander des comptes, sous 
prétexte qu'il a été président du conseil 
et qu'il est resté l'un des rois sans couronne 
de la République. 

Dans les milieux socialistes — parlemen-
taires tout au moins — on a toujours eu 
des sympathies pour M. Caillaux. M. Re-
naudel, dans l'Humanité, se tient sur une 
réserve pleine de méfiance, d'une méfiance 
dirigée contre M. Clémenceau plutôt que 
contre M. Caillaux. Il va de soi que si des 
charges sérieuses sont produites coratre 
l'ancien ministre, M. Renaudcl approuvera 
les poursuites : 

Mais s'il y avait par quelque manière pro-
cès de tendance politique, si c'était seule-
ment par des voies d'interprétation que ohe-
mine l'accusation, le gouvernement ne peut 
pas douter qu'il aurait ouvert l'ère la plus 
redoutable do division au sein de la nation. 

Il npparaît bien que M. Renaudel n'a pas 
en M Clémenceau une confiance aveugle, 
et il semble bien qu'au fond il ne croit pas 
à la culpabilité de M. Caillaux... 

M. Marcel Sembat, socialiste aussi et 
leader journalistique, qui confie ses pensées 
à la Lanterne, reconnaît l'impopularité no-
toire de M. Caillaux. Il estime même qu'il 
n'y a pas, pour ainsi dire, de parti Cail-
laux. Mais M. Marcel Sembat se demande 
ce qui se passerait si M. Caillaux, faisant 
à la Chambre, pour parer le coup du gou-
vernement, un exposé de sa politique, plai-
dait la cause de la paix : 

S'il compare la situation où se trouvait la 
France, où se trouvait. l'Entente au début de 
l'été dernier avec la situation présente, telle 
qu'elle résulte des opérations militaires ita-
liennes et do la défaillance russe î S'il re-
grette qu'on n'ait pas profilé du moment où 
lia. cause de l'Entente avait presque partie 
gagnée î 

Alors ? ne risquerait-il pas de se former 
ah parti Caillaux ? Mais cela, M. Marcel 
Sembat ne le souhaite pas, dit-il. Il le 
redouterait même, car nous serions entraî-
nés à une paix qui n'est pas celle qu'il nous 
faut. 

Il faut bien remarquer, spécifie la Libre 
Parole, que nous ne sommes pas fondés à 
dire : « M. Caillaux est coupable, » mais 
seulement ceci : <i Les premiers éléments 
acquis par l'information font présumer 
qu'il peut être coupable. » Toutefois : 

quelle que soit l'issue de l'information, 
que M. Caillaux soit-*econnu coupable d'in-
telligences avec l'ennemi ou convaincu seu-
lement d'avoir couvert de sa protection un 
peu hautaine, mais singulièrement agissante 
toutes les fripouilles et tous les traîtres, 
quelle diminution devant le pays et devant 
le monde ! Quel châtiment pour l'orgueil le 
pjus démesuré qui fût jamais dans les As-
semblées parlementaires ! 

Le ministère Clémenceau n'a droit ni à 
l'éloge, ni à l'injure : il a fait strictement 
son devoir en réclamant la levée de l'immu-
nité parlementaire, r-.i lo matrlstrat saisi des 
affaires Bolo, Cavallini et autres a déclaré 
qu'il ne pouvait poursuivre son information 
en d'autres conditions. 

La Propagande défaitiste 

DEPOSITION DE M. BRIZON 
Paris, 11 décembre. — Le capitaine Lar-

cher a reçu la déposition de M. Brizon, dé-
puté de l'Aliter, oui a eu à son service, non 
pas comme secrétaire, mais comme petit 
scribe et commissionnaire, le jeune Marc 
Barrion, arrêté récemment à Pantin. 

Le rapporteur a fait subir à Suzanne Do-
four, institutrice à Joigny, arrivée à Paris 
dans la matinée, l'interrogatoire d'identité. 

Suzanne Dufour a été écrouée à la prison 
,Saint-Lazare. 

Perquisitions 
chez une Institutrice 

Paris, 11 décembre. — Sur mandat de M. 
Làrcher, juge d'instruction, M. Pachot, com-
missaire aux délégations judiciaires, a per-
quisitionné aujourd'hui, 128, avenue Par-
mentier, chez Mlle Thovenet, institutrice li-
bre, chez qui est descendue Mme Colliard, 
ancienne institutrice à Meillery (Haute-Sa-
voie), frappée disciplinairement pour sa 
propagande défaitiste. Le magistrat a saisi 
des tracts d'une grande importance et des 
documents qui ont été envoyés au parquet. 

Aux Etats «Unis 
LE PROGRAMME NAVAL 

Washington, 11 décembre. —- M. Daniels, 
le secrétaire de la marine, a publié un rap-
port invitant le Congrès à autoriser la mise 
à exécution totale d'un programme naval 
établi pour une durée de trois ans. Ce pro-
gramme prévoit la construction de trois 
vaisseaux do guerre, d'un croiseur de ba-
taille et de neuf sous-marins d'escadre. 

M. Daniels se déclare partisan des' moteurs 
à pétrole, et assure que le « &plendide tra-
vail » accompli par des bateaux ainsi ac-
tionnés ne pouvait pas être réalisé par des 
navires employant le charbon. 

Le Shipping Board des Etats-Unis a adop-
té un projet tondant à assurer l'entraîne-
ment do 100,000 marins, destinés à fournir 
les équipages de la flotte marchande dont 
le gouvernement a ordonné la construction. 
Le projet ' prévoit la création d'un grand 
nombre d'écoles. Les recrues y recevront, 
pendant six semaines, une instruction inten-
sive, puis seront enmbarquées pour subir 
une période d'essai à la mer. 

La Bulgarie et les Etats-Unis 

Bile, 11 décembre. — Interviewé nar un 
journal bulgare, M. Radoslavof a déclaré, 
"notamment, que le Message du président 
Wilson avait fait une étrange impression 
en Bulgarie, aucun changement n'étant 
survenu dans Ja politique de celle-ci vis-
à-vis de. l'Amérique depuis la rupture en-
tre l'Allemagne et l'Amérique. 

M. Radoslavof a ajouté : « La Bulgarie 
n'est pas et ne peut pas être l'Instrument, 
la vassale de l'Allemagne. La preuve en est 
fournie par le fait que la Bulgarie n'a pas 
rompu ses rapports avec les Etats-Unis. Les 
rapports de l'Amérique et de la Bulgarie, en 
ce qui concerne cette dernière, sont restés 
toujours aussi amicaux que par le passé. » 

Le Panama 
déclare la Guerre 

à l'Autriche 
New-York, 12 décembre. — La République 

de Panama a déclaré hier la guerre à l'Au-
triche-HongriQ. Les sujets autrichiens ont été 
internés. Il n'y a plus aucun Autrichien ou 
Allemand dans toute la zone du canal. 

La Catastrophe d'Halifax 
PLUS DE 500 ECOLIERS ONT PERI 

New-York, 11 décembre. — L'une des plus 
dâchirar.tès scènes ae ia catastrophe a été 
celle de la découverte de 200 cadavres d'en-
fants dans les ruines d'une seule école. Sur 
les 550 écoliers, garçons et filles, qui allèrent 
6n classe le jour fatal, 7 seniemem- s'en sont 
échappés vivants.  1 

12,000 Quintaux de Céréales 
détruits par un Incendie 

Auxerre, 11 décembre. — Un incendie, dû 
à un court-circuit, s'est déclaré à Sens, dans 
les moulins Bodard frères, les plus impor-
tants du département. Les moulins ont été 
la proie des flammes. 12,000 quintaux de cé-
réales sont détruits. 

L'EMPRUNT a pour o»Jet, en 
fournissant au Trésor les dispo-
nibilités dont il a besoin, et en 
lui permettant de solder nos det-
tes, de consolider le crédit de 
l'Etat, et plus 12 produit en sera 
élevé, plus ce crédit s'en trouvera 
fortifié, non seulement à l'inté-
rieur, mais aussi au dehors. 

Raoul PÉRET, 
Président de la Commission du budget. 

Les Japonais débarquent à Vladivostok 

Ce que voudrait l'Allemagne 
Pétrograd, H décembre. — On croit sa-

voir que les conditions posées par les Alle-
mands pour la conclusion d'un armistice 
sont les suivantes : 

1. Evacuation de Pétrograd jusqu'à la con-
clusion de la paix générale; aucune spéci-
fication n'étant faite si pendant ce laps de 
temps la ville devrait ou non être occupée 
par les Allemands; 

2. Garantie que la flotte de ta Baltique 
ne sera pas utilisée contre les Allemands; 
cette garantie devrait revêtir une forme con-
crète, tels que démontage des canons et leur 
dépôt à terre, débarquement des équipages, 
etc.; 

3. Avant toute négociation tlfl paix, ces-
sion de l'Ukraine tout entière à l'Autriche, 
y compris la littoral nord ds la mer Noire. 

Ces conditions, si extravagantes qu'elles 
paraissent, ne som pourtant pas invraisem-
blables, elles cadrent bien avec l'attitude 
générale des Allemands àl'égard des délé-
gués bolcheviks et répondent à la désorga-
nisation de l'armée, aggravée depuis l'ou-
verture des négociations. Il importe peu 
aux Allemands que leurs condition*, no 
soient pas acceptées, ils savent fort bien 
quels avantages leurs succès en Russie peu-
vent leur procurer au moment de la paix 
générale. 

Réunion des Membres de la Constituante 
Pétrograd, il décembre. -- A quatorze heu-

re», les membres de l'Assemblée constituan-
ts se sont réunis dans une salle du Comité 
révolutionnaire. 

En l'Honneur de la Constituante 
P.étrograd, 11 décembre. — Plusieurs cor-

tèges précédés de bannières acclamant la 
Constituante se sont rendus devant le palais 
d'hiver, où ils ont tenu une série de mee-
tings. Jusqu'à quatre heures, on ne signale 
aucun désordre. 

Ouverture du Congres des Paysans 
Pétrograd, H décembre. — Le deuxième 

Congrès des paysans s'est ouvert. Mme Ma-
rie Spridonowa a été élue présidente par 
260 vois contre 230 à M. Tchemoff. 

On se bat à Moscou 
Zurich, 12 décembre. — Suivant des ren-

seignements reçus à Berlin, des combats ont 
repris dans les rues de Moscou, et les rela-
tions seraient complètement rompues entre 
le gouvernement et le Congrès des paysans. 

D'autre part, des manifestations de sym-
pathie ont, eu lieu on l'honneur du général 
Doukhonine. 

La colonie japonaise et la colonie suédoise 
opt quitté la ville. 

Tchemofi serait arrêté 
Zurich, 12 décembre. — La « Gazette de 

Cologne » reçoit de Stockholm la nouvelle 
que les maximalistes rencontrent dans tous 
les milieux une opposition toujours plus 
menaçante. Les socialistes révolutionnaires 
et les paysans adoptent une attitude agres-
sive à l'égard de Lénine et de ses amis. L'ar-
restation de l'ancien ministre do l'agricultu-
re Tchemoff n'a fait qu'exciter la haine des 
paysans contre les bolcheviks, dont la posi-
tion serait chancelante. L'effervescence qui 
règne au Caucase et dans les territoires co-
saques d'où sont parties des quantités d'a-
dresses de sympathie pour l'infortuné gé-
néral Doukhonine, témoigne que l'assassinat 
de ce dernier ne restera pas impuni. 

Un Appel des Maximalistes 
aux Cosaques 

Pétrograd, 11 décembre. — Le conseil des. 
commissaires du peuple adresse aux cosa-
ques l'appel suivant : 

« Cosaques, il dépend de vous d'empêcher 
une lutte fratricide. Nous vous tendons la 
main, unisse2-vous au peuple dans la lutte 
contre ses ennemis déclarés, Kaledine, Kor-
niloff, Doutoff et Kamauloff. 

Les Préparants de Kaledine 
Pétrograd, Il décembre. — Sur le territoi-

re cosaque, Kaledine multiplie les prépara-
tifs de défense. Plusieurs vieilles classes de 
cosaques ont été mobilisées. L'infanterie de 
Novotoherkask s'est débandée et a livré aux 
cosaques 12,000 fusils avec munitions. Le co-
mité bolchevik de Rostoff a ordonné à la 
garnison de résister aux cosaques. Mais, à 
la vue des premières patrouilles des cosa-
ques, les soldats qui parcouraient la ville 
en automobile, baïonnette au canon, se sont 
éclipsés. 

Déjà contre-torpille uns et des bateaux pa-
trouilleurs de l'escadre de la mer Noire sont 
entrés dans la m#t d'Azoff; les équipages par-
lementent avec les cosaques. 

Premiers engagements entre Cosaques 
et Bolcheviks 

Pétrograd, 10 décembre. — La «Pravda», 
organe maximaliste, annonce qu'une pre-
mière collision a eu lieu entre les maxima-
listes et un détachement du général Kale-
dine, appuyé de mitrailleuses, i\ lu garo 
de Tamanoska, a vingt-huit kilomètres de 
Bielgorod. 

Les troupes de Kalôdine étaient des ba-
taillons de choc composés de ïurcomans, 
de cavalerie régulière, de sapeurs et d'in-
fanterie, soit environ 9,000 hommes qui ont 
quitté le front .sur l'ordre do Doukhonine 
pour retourner dans le Caucase. Les maxi-
malistes comprenaient des marins et de 
l'infanterie, avec huit canons, appuyés par 
un train blindé envoyé par Krylenko, qui. 
pendant la bataille, est arrivé de KarUoff 
avec des renforts. Les pertes, des deux côtés, 
sont lourdes. 

D'après l'Union des chemins de Xer, le* 
bataillons de choc auraient été battus, mal* 
Kalédine envoie des cosaques à leur se-
cours. 

Les commissaires maximalistes auprès de 
la flotte de la mer Noire télégraphient qu'up 
détachement naval, accompagné d'une délé-
gation, a été envoyé contre le général Kale-
dine. Les hommes de Kaledine ont arrêté un 
des délégués. 

Kaledine a lancé une proclamation éner-
gique interdisant à la flotte- de la mer Noire 
de troubler l'autonomie du territoire des co-
saques. 

La Collaboration Kaledine-Kornilott 
Pétrograd, 10 décembre. — Le général Kcr» 

niloff collabore étroitement avec le généra) 
Kaledine. M. Savinkoff, ancien adjoint de 
Keransky au ministèro do la guerre, s'occu-
perait pius spécialement de l'administration 
militaire Quant à M. Rodzianko, ancien pré-
sident de la Douma, il présiderait une sorte 
de conseil civil assumant la direction des af-
faires intérieures sur tous les territoires du 
Don. 

fœs Elections sur le Front Nord 
Pétrograd. 10 décembre (source maxima-

liste). — Les élections à la constituante sui 
tout le front nord sont terminées : les mon-
chevilts ont obtenu environ 1 % des votes; 
les socialistes révolutionnaires environ un 
tiers, et les bolcheviki plus de la moitié de 
la totalité des voix. Il n'y a pas plus de 
15 % d'abstentions. 

Les Négociations pour l'Armistice 
vont reprendre 

Pétrograd, 11 décembre. — Les délégués 
russes chargés de discuter l'armistice sont re-
partis pour Brest-Litovsk, munis des instruc-
tions arrêtées par une commission spécial* 
composée de maximalistes, de socialistes ré-
volutionnaires de gauche et d'internationa-
listes unifiés. C'est le 12 décembre que ces 
délégués se rencontreront à Brest-Litovsk 
avec les délégués allemands. 

L'Opinion allemande préparée à l'Echec 
des Pourparlers 

Berne, 12 décembre. — La lecture des jour-
naux allemands laisse l'impression qiie là 
presse de ce pays cherche à préparer l'opi-
nion publique à ce que les négociations do 
paix avec la Russie se heurtent à de très 
grosses difficultés. 

La presse allemande constate qwe les maxi-
malistes continuent à perdre du terrain en 
Russie. 

Le Mouvement séparatiste grandit 
Lausanne, 12 décembre. — Les districts 

d'Orenbourg, d'Oufa, de Perm et de Samara 
ont proclamé leur autonomie et convoqu* 
une Assemblée nationale pour le 2 janvier. 
La province d'Amour, au nord de la Mand-
chourle vient de proclamer son indépen-
dance et de nommer un gouvernement pro-
visoire-

la Question des Emprunts 
Pétrograd, 10 décembre. — La menace Q? 

supprimer le service des emprunte russes ti 
l'étranger n'a été formulée jusqu'ici que 
dans un article de la « Pravda », journal 
de Lénine. La « Pravda » affirme que cetïc 
suppression serait « oportune, juste et né 
cessaire ». Toutefois, le journal maximallsU 
ajoute que la question devra être réglée par 
le futur traité de paix. Il s'agit simplement 
d'un chantage à l'adresse des alliés. 

La Bulgarie réclame l'annexion 
de la Dobroudja 

Bâle, 11 décembre. — On mande de Sofia 
en data du 11 décembre, qu'au cours de la 
discussion du budget au Sobranié, M. Théo-
doroff a réclamé l'annexion à la Bulgarie de 
la Dobroudja, dans laquelle on pourrait ac-
corder des facilités économiques à la Bon 
manie pour le port de Constantza, qui consti-
tue à son avis le seul inconvénient, d'ail-
leurs purement apparent. Au su.;st de estt? 
solution, il a affirmé que tous lés partis de 
l'opposition soutiendront le gouvernement 
pour arriver à ce résultat. 

Des Troupes japonaises 
débarquent à Vladivostock 

Washington, 12 décembre. — L'ambassade 
japonaise annonce l'arrivée de troupes ja-
ponaises à Vladivostock. Depuis qu&lqui 
temps les Japonais ont employé des soldats 
du génie aux travaux du port et au terminu.-; 
du transsibérien. Aussi, techniquement par-
lant, ces troupes fraîches no constituent que 
des renforts. En réalité, cette mesure signi-
fie : pas d'influence maximaliste sur Vladi-
vostock et sur le Transsibérien. 

Le Japon est resté en pourparlers constant! 
avec les Etats-Unis au sujet de la délicat? 
phase actuelle de la situation russe. 

Au Secours de Kaledine 
New-York, 13 décembre. — Le « New-Yoft 

Times », dans un éditorial, écrit : « Il ne de-
vrait y avoir aucune hésitation non seule 
ment à faire le nécessaire pour mettre à l'a 
bri les vivres et les munitions de Vladivos 
tock, mais encore pour porter secours à Ka 
ledine. Les alliés devraient saisir le termi-
nus transsibérien. Avec ce gage en moins sur 
la côte du Pacifique et avec Kaledine cou 
trôlant les régions minières, il deviendrai; 
difficile aux bolcheviks de continuer à don 
ner assistance à l'Allemagne. » 

Communiqués anglais 
Un Raid britannique 

sur le 
I5u 11 Décembre (soir) 

Un coup de ' main exécuté avec succès 
celte après-midi par les Fhorwood Sores-
ters à l'OUEST d'HULLUCH, leur a per-
mis de (aire un certain nombre de prison-
niers, y 

Un raid allemand a été rejeté ce matin 
au .SUD D'ARMENT1ERES. 

AVIATION. — Le temps qui est devenu 
meilleur hier a permis aux deux aviations 
de mentrer beaucoup d'activité. L'activilé de 
l'ennemi s'est inanifestée principalement à 
V OU EST DE CAMBRAI, où il a attaqué à 
plusieurs reprises nos appareils d'artille-
rie-

Nos pilotes ont \elé de nombreuses bom-
bes et tiré un grand nombre de cartouches 
de mitrailleuses sur les' villages, baraque-
ments et tranchées ennemis. 

Dans la soirée, les aviateurs allemands 
ont jeté des bombes dans nos zones d'ar-
mées, mais ils n'ont occasionné que des 
déf/ûts sans importance. 

Deux appareils ennemis ont été abattus 
dans la journée en combats aériens et deux 
autres contraints d'atterrir désemparés1. 

Un ballon et un cinquième aéro alle-
mand ont été détruits par nos tirs d'infan-
terie. 

Trois de nos appareils ne sont pas ren-
trés. 

Aujourd'hui à onze heures, nos pilotes 
sont partis par beau temps pour bombar-
der des usines en Allemagne. En arrivant 
dans la région de leurs objectifs, ils ont 
trouvé ceux-ci cachés par les nuages. Tou-
tefois, ayant aperçu une éclaircie au nord-
est, ils se sont portés dans cette direction. 
Ils ont alors reconnu l'important nœud de 
voies ferrées qui se trouve au nord-est de 
Pirmasens et y ont jeté leurs bombes. 
L'éclaircie ayant cessé à ce moment, ils 
n'ont pu observer les résultats. Malgré les 
nuages à faible hauteur qu'ils ont trouvés 
sur leur chemin pendant 'tout le voyage de 
retour, ils ont ramené tous leurs appareils 
indemnes. 

Pirmasens est situé dans le sud du Pala-
tinat, à environ 130 kilomètres au nord-est 
de Nancy. 

Du 1S Décembre (après-midi) 
Un coup de main exécuté avec succès la 

nuit, dernière vers PONTBUET (NOIW-
OUEST DE SAINT-QUENTIN), nous a 
permis de faire des prisonniers et d'enlever 
une mitrailleuse. 

Une attaque locale effectuée par l'ennemi 
dans l'après-midi d'hier contre nos posi-
tions au nord de LA VACQUERIE, a été 
repoussée. 

Aucun événement imporianl à sirmaler 

Communiqués français 
Du 11 Décembre (S 3 heures) 
Activité moyenne des deux artillerie* 

sur la plus grande partie du front. 
Pas d'action d'infanterie. 

Du 13 Décembre (1-4 heures, 
Au NORD-OUEST DE REIMS, plusieurx 

tentatives ennemies sur nos petits postes 
ont été repoussées par nos feux. 

Lutte d'artillerie assez vive sur les DEUX 
RIVES DE LA MEUSE. 

Au nord de la COTE 3ii, un coup de 
main ennemi est resté sans succès. 

Nuit calme partout ailleurs. 

front roumain 
Signature d'un Armistice 

îassy, 12 décembre. — Le Communiqué 
roumain est ainsi conçu : 

« Un armistice a été signé avec l'enne-
mi. En conséquence, les hostilités ont été 
suspendues le 9 décembre 1917 à 22 h. 30 
et jusqu'à nouvel ordre. » 

LeGénëraiPrezan, généralissime 
de l'Armée roumaine 

Jassy, 5 décembre (retardée). — Le générai 
Prezan, aide de camp du roi, ancien coni\ 
mandant du 4e corps d'armée, est fiommi 
généralissime de l'armée roumaine. 

L'Aviaieur Barbon a lance 
six Bombes sur Fribourg 

Paris, 12 décembre. — Le lieutenant Bar-
bon, d'une escadrille française, pilotant u« 
appareil anglais, a bombardé Fribourg -S 
grand-duché de Bade — dans la nuit de mer-
credi dernier. Il dit que le contraste entre les 
villes illuminées do Suisse et les villes d'Ali 
lemagne laissées dans l'obscurité a fait sm 
lui une profonde impression. 

L'aviateur français a suivi le cours d* 
Rhin, qui, déclare-t-il, brillait comme un ru 
ban d'argent. Il a lancé six projectiles incen 
diaires sur Fribourg, et, dans chaque cas, h 
lieutenant Barbon a observé de grands in 
cendies. Quelques shrapnells ont éclaté prè( 
de lui, mais il a pu revenir sain et sauf-

Les Allemands 
dans le Mozambique 

Bâle, Ht décembre. — Les journaux ail» 
mands, pour se consoler de la perte complii 
te de l'Afrique orientale, prétendent que B 
général Lettow Vorbeck, qui s'est enfui su' 
le territoire portugais, a encore avec lui eu 
viron 6,000 Askaris et 600 Européens, avrt 
lesquels il pourra encore «.faire de grandef 

, choses ». 

"S 
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M. J. CAILLAUX POURSUIVI 
À LA DEMANDE DU GOUVERNEMENT 

MOTIFS ' A77ENTATS CON7RE LA SÛRETÉ DE VÊT AT 
, l Intelligences avec l'Ennemi - Propagande défaitiste 

M. LOUSTALOT ÉGALEMENT POURSUIVI 
MOTIF : Intelligences avec VEnnemi 

■Pâtis, 11 décembre. — Avant la séance de 
lia Chambre, le bruit s'était répandu dans les 
jeouloirs qu'une demande de levée de l'immu-
tuté parlementaire serait déposée visant un 
jeu plusieurs députés. I 

Aussi les membres de l'Assemblée entrè-
:fcent-ils rapidement en séance. 

Au banc des ministres se trouvait M. 
Klotz, à côté de qui vint prendre place M. 
Clémenceau. On remarqua un long entretien 
le celui-ci avec M. Briand. 

Le président Deschanel annonça dans le 
bruit des conversations qu'il avait reçu du 
président du Sénat communication du pro-
jet relatif à la procédure à la Haute-Cour 
fen ce qui concerne l'accusation de haute 
trahison portée contre le Président de la 
(République ou un ancien ministre. Le projet 
lut renvoyé à la commission compétente. 

La Chambre était plutôt houleuse. Et il 
ïevint presque impossible de rien entendre 
le ce que lisait le président dans le bruit 
jies conversations. Mais on apprit peu après 
par les députée répandus en effervescence 
Bans les couloirs que M. Deschanel avait an-
noncé qu'il avait reçu une demande d'initia-
iive gouvernementale tendant à autoriser 
jîes poursuites oontre deux députés. Cette 
Jemande, conformément au règlement, avait 
été renvoyée à la commission spéciale ré-
cemment élue par la Chambre. 

Précisons les détails. Le président du con-
seil, M. Clémenceau, ministre de la guerre, 
agissant comme chef de la justice militaire, 
avait transmis à M. Paul Deschanel, prési-
dent de la Chambre, deux lettres par lesquel-
les "le général Dubail, gouverneur militaire de 
Paris, demandait à la Chambre de suspen-
Jrlre le privilège de l'immunité parlementaire 
ji l'égard de M. Joseph Caillaux, député de la 
Sarthe, et de M. Loustalot, député des Lan-
des, afin de pouvoir exercer contre eux des 
poursuites devant la justice militaire. 

C'est au cours du conseil des ministres, te-
nu ce matin à l'Elysée, que M. Clémenceau 
mit ses collègues au courant,. 

Le conseil, après avoir pris connaissance 
de ces deux documents, a été unanimement 
îd'avis qu'il y avait lieu de les transmettre 
au président de la Chambre afin que celui-
pi pût être mis en mesure d'en saisir la 
Chambre dans le plus bref délai. Cette dé-
cision fut aussitôt mise à exécution. 

\ M. Deschanel, avisé dans la matinée qu'il 
jurait, dans le courant de l'après-midi, à 
soumettre à la Chambre les demandes 
émanées du général Dubail, agissant au 
nom de la juridiction militaire, pensa qu'il 
'Était de son devoir d'en informer sans re-
tard MM. Caillaux et Loustalot, afin qu'ils 
puissenst, s'ils le jugeaient utile, être pré-
sents à la séance au moment où communi-
cation serait donnée à l'Assemblée des de-
mandes du général Dubail. 

Mais M. Caillaux, absent de Parie, ne put 
pas être touché, de même que M. Loustalot. 

M. Caillaux se trouvait dans la Sarthe, 
DÛ il a été prévenu télégraphiquement. Il 
devait être de retour à Paris dans la soirée. 

En l'absence des intéressés, on a renoncé 
h demander et.i fin de séartee à M. Deschanel 
rte donner lecture des requêtes du général 
Dubail. 

Ces .deux documents ont été envoyés à 
l'impression, et ils seront distribués aux dé-
putés demain, quelques instants avant l'ou-
verture de la séance. 

Les Chefs d'Accusation 
Paris, 12 décembre. — Le texte de la lettre 

lignée par le général Dubail, qui a été lue 
au conseil des ministres hier matin par 
VI. Ignace, sous-secrétaire d'Etat à la jus-
ïice militaire, comprend douze feuillets à la 
machine à écrire et passe en revue les docu-
ments saisis. 

C'est M. Joseph Caillaux qui paraît devoir 
louer, dans l'affaire, le rôle de principal 
Inculpé. M. Loustalot n'est recherché qu'en 
faisan de faits connexes. 

En ce qui concerne M. Caillaux, on an-
aonçait que les griefs relevés contre lui par 
l'accusation étaient les suivants : L Intelli-
gences avec l'ennemi; 2. organisation de 
la propagande pacifiste; 3. manœuvres de-
vant avoir pour résultat de compromettre 
l'union des alliés, en tentant de détacher 
io la France un des pays alliés. 

Quant à M. Loustalot, on crut un instant 
sue la demande de poursuites dont il est 
l'objet avait été déposée à la requête du pro-
cureur général et pour commerce avec l'en-
nemi, à propos de l'affaire des carbures. 
Mais on apprenait bientôt que les faits re-
prochés à M. Loustalot étai t connexes à 
Ceux reprochés à M. Caillaux. C'est surtout 
au cours d'une perquisition faite ces jours 
derniers chez un ancien avocat qu'on aurait 
(rouvé les documents qui ont motivé la déci-
Bion de l'autorité militaire. Lui aussi aurait 
été en relations avec Cavallini et avec l'an-
cien khédive d'Egypte. 

Du reste, ce sont les Instructions ouvertes 
m Italie sur l'affaire Cavallinl, et qui ont 
provoqué plusieurs arrestations ces jours 
derniers, qui ont déterminé, en définitive, la 
décision des autorités militaires. 

D'ailleurs, des perquisitions faites en 
France ont ajouté des documents nouveaux 
aux documents déjà en la possession des 
autorités et qui avaient déjà pris le chemin 
rlu cabinet de M. Bouchardon. Ces docu-
ments se rapportent, les uns aux voyages 
Be M. Caillaux en Italie, d'autres à ses rela-
tions avec Bolo, dont il était l'ami; d'autres 
h ses relations intimes jusqu'à ces derniers 
temps avec Almereyda. 

Les démarches et les propos qu'on attri-
buait à M. Caillaux dans les milieux poli-
tiques et parlementaires de Borne avalent 
6mu au plus haut point le gouvernement 
italien. M. Caillaux, à Rome d'abord, puis 
quelques jours plus tard, à Naples, où il 
t'était rendu en compagnie de Cavallini, 
était accusé d'avoir fait une campagne en 
faveur d'une entente entre l'Italie, l'Alle-
magne et la France contre l'Angleterre et 
la Russie, c'est-à-dire oontre nos alliés et les 
illiés de l'Italie dans cette guerre. Les re-
présentants de ces deux puissances avaient 
lalsi le gouvernement italien, et M. Sonnlno, 
jniniste des affaires étrangères d'Italie, avait 
tait connaître qu'il se demandait s'il ne 
serait pas obligé d'expulser M. Caillaux. Un 
iossier de tous ces incidents avait été formé 
iepuis cette époque, et le juge d'instruction 
.'a entre ses mains. On ee souvient, d'ail-
leurs, que M. Caillaux, à la lecture des notes 
ïjui parurent dans les journaux, opposa à 
fous un démenti formel. 

Le dossier Bolo, ou plutôt les dossiers rela-
)ifs à Bolo, car on en a trouvé successive-
ment plusieurs, renferment un certain nom-
pré de lettres qui indiquent des relations 
n'intimité entre l'aventurier et M. Caillaux. 
La demande de poursuites en cite des ex-
traits. On y parle, notamment, d'une lettre 
écrite par M. Caillaux après un séjour de 
Solo chez lui. 

Pour Almereyda, c'est surtout dans le cor-
Ire-fort qu'Almereyda possédait au « Bonnet 
Rouge », et qui n'a été ouvert qu'assez long-
temps après sa mort, qu'on a trouvé, d'après 
la demande en autorisation de poursuites, 
fles lettres établissant que les relations d'a-
mitié entre M. Caillaux et Almereyda 
h'avaient pas cessé avec la guerre. C'est 
pans les derniers jours du ministère Pain-
levé que ce coffre-fort, sur lequel oh avait 
tout d'abord simplement posé les scellés, fut 
buvert et son contenu inventorié. La de-
mande en autorisation de poursuites cite 
des passlagei de ces lettres, dans lesquelles 
M. Caillaux donnerait des conseils à Alme-
reyda. Plusieurs de ces lettres sont de cette 
année même, c'est-à-dire d'une époque où 
Almereyda faisait la campagne défaitiste 
flans le « Bonnet Rouge » et peu de temps 
tvant son arrestation. 

Les articles 76 et suivants du Code pénal 
lont relatifs aux crimes ou délits contre la 
ïûreté de l'Etat. Ils sont ainsi conçus : 

Art. 76. —- Quiconque aura pratiqué des 
machinations ou entretenu des intelligen-
ces avec les puissances étrangères ou leurs 
agents pour les engager à commettre des 
hostilités ou à entreprendre la guerre contre 
îa France ou pour leur en procurer les 
Cioyens, sera PUNI DE MORT. Cette dispo-
sition aura lieu dans le cas même où les 
gîtes machinations ou intelligences n'au-
faient pas été suivies d'hostilités. » 

VENTE PUBLIQUE 
Samedi 15 décembre 1917, à 15 

Aftures, quai de Brazza, poste 
m» 7, il sera vendu aux enchères 
(publiques, par le ministère de 
SI P.-A. CHAMPAGNE Jeune, 
(courtier assermenté 

Plusieurs lots très importants 
bois de lardaae des vapeurs 
«Mars», poste n° 7; • lîaydou-
glas », poste no 1; a Mont-Ccnis », 
poste n» 00. 
T Ce dernier comprend une gran-
de quantité de madriers, soli-
Seaux et poutrelles. 
( Pour visiter, s'adresser au bu-
reau des docks Stirsol, et pour 
(renseignements, chez In courtier 
Jrendeur, 33, rue Calvé. 

■ ■ FEUILLU D'ANNONCKS pa-
Ln rait le jeudi chez los saur-
(cliands do journaux, et 37, rue 
Esprit-des-Lois. Contient la listé 
îles commerces et immeubles a 
irendre, locations, emplois, etc. 

» V. échoppe vide, jard., 6,500 fr. H VALETTE, (i, imp. Vignolle, U. 

«SENTE.AV. échoppe, jardin, en-
fl irée 1,200 fr.. r" 200, tètes 70 et 
{M a. VALETTE, 6, imp. Vignolle. 

Art. 77. — Sera également PUNI DE MORT, 
quiconque aura pratiqué des manœuvres ou 
entretenu des intelligences avec les ennemis 
de l'Etat, soit en ébranlant la fidélité des 
officiers, soldats, matelots ou autres envers 
l'Etat, so:t de toute autre manière. 

Article 78. — Si la correspondance avec 
les sujets d'une puissance ennemie, sans 
avoir pour objet l'un des crimes énoncés en 1 
l'article précédent a néanmoins eu pour ré- ' 
sultat de fournir aux ennemis des instruc-
tions nuisibles à la situation militaire ou 
politique de la France ou de ses alliés, ceux 
qui auront entretenu cette correspondance 
seront punis de la DETENTION, sans préju-
dice de plus forte peine, dans le cas où ces 
instructions auraient été la suite d'un con-
cert constituant un FAIT D'ESPIONNAGE. 

Art 79. — Les peines exprimées aux arti-
cles 76 et 77 seront les mômes, soit que les 
machinations ou manœuvres énoncées en 
ces articles aient été commises envers la 
France, soit quelles l'aient été envers les al-
liés de ia France agissant contre l'ennemi 
commun. 

Les inculpations visées sont faites, en ou-
tre, en se basant sur les articles 205 et 64 du 
Code de justice militaire, que voici : 

« Art. 64. Sont également justiciables des 
conseils de guerre, lorsque l'armée se trouve 
sur le territoire français en présence de 
l'ennemi, pour les crimes et délits commis 
dans l'arrondissement de cette armée : 1° les 
étrangers prévenus de crimes et délits pré-
vus par l'article précédent; 2° tous indivi-
dus prévenus, comme auteurs ou complices, 
des crimes prévus par les articles 204, 205, 
206, 207, p08, 249, 250, 251, 252, 253, 254 du pré-
sent Code. 

» Art, 205. Est puni de mort avec dégra-
dation militaire : 1° Qui livre à l'ennemi ou 
dans l'intérêt de l'ennemi, soit la troupe 
qu'il commande, soit la place qui lui est 
confiée, soit les approvisionnements de l'ar-
mée, soit les plans des places de guerre ou 
des arsenaux maritimes, des ports ou rades, 
ou le mot d'ordre, ou le secret d'une opéra-
tion, d'une expédition ou d'une négociation; 
2= qui entretient des intelligences avec l'en-
nemi dans le but de favoriser ses entrepri-
ses; 3° qui participe à des complots dans le 
but de forcer le commandant d'une place 
assiégée à se rendre ou à capituler; 4" qui 
provoque à la fuite ou empêche le ravitail-
lement en présence de l'ennemi. » 

L'article 61, que l'on vient de lire, nous in-
dique quelle est la juridiction compétente : , 
le conseil de guerre. 

Les Pensions militaires 
Après ie dépôt de la demande en autorisa-

tion de poursuites, on reprend la discussion 
sur les pensions militaires. 

La commission des pensions, par l'organe 
de son rapporteur, M. Lugol, propose de 
remplacer le dernier paragraphe de l'arti-
cle 2 par un nouveau texte qui établit une 
présomption de blessure ou de maladie en 
service, sauf preuve du contraire, pour tous 
ceux qui ont été incorporés au moins soixan-
te jours; ces soixante jours sont exigés pour 
les maladies seulement. 

Le nouveau texte est adopté avec une mo-
dification de M. Betoulle, relative aux cas 
de maladies contagieuses. 

L'article 2 est enfin adopté. 
L'article 3 règle les conditions d'octroi des 

gratifications ; U est adopté, ainsi que l'arti-
cle 4 sur la liquidation des gratifications. 

L'article 5 est relatif à la fixation du taux 
de la pension ou de la gratification dans 
chaque grade. La commission demande l'a-
journement du premier paragraphe de cet 
article, en attendant le résultat de sa déli-
bération sur la partie financière. On réser-
ve donc ce premier paragraphe jusqu'à la 
discussion de l'article 7. 

Le paragraphe 2 prévoit un décret qui dé-
terminera les règles et les barèmes pour la 
classification des infirmités d'après leur gra-
vité. Il est adopté. 

Les articles 5 et 6 sont votés ensuite et 
on renvoie la suite de la discussion à de-
main. 

Le président annonce qu'il a reçu de M. L. 
Margaine une demande d'interpellation sur 
l'aide que le gouvernement compte deman-
der aux alliés pour faire rentrer la Russie 
plus complètement dans le sein de l'Enten-
te. Cette interpellation est jointe aux autres. 

LES DEMANDES DE POURSUITES 
M. Emile Constant demande à la Chambre 

de se réunir demain dans ses bureaux afin 
de nommer la commission chargée d'exa-
miner les demandes de poursuites. On fait 
observer qu'il faut que la Chambre ait con-
naissance des pièces concernant ces pour-
suites. 

M. André Paisant : Dans les cas précédents, 
on s'est prononcé sans communication de 
documents. Il faudrait avoir un délai pour 
les étudier. 

Voix nombreuses : A jeudi. 
Le président : Les documents qui auront 

été imprimés ne peuvent être distribués 
qu'au moment de la réunion des bureaux. 

M. Emile Constant demande alors que cet-
te réunion ait lieu jeudi. 

Voix au centre : Combien y aura-t-il de 
commissaires ? 

Le président Deschanel : Onze. 
On décide finalement de se réunir jeudi à 

deux heures dans les bureaux et de discuter 
las douzièmes dans la séance publique qui 
suivra. 

La séance est levée à six heures cinquante'. 

LES INTERPELLATIONS 
SUR LA POLITIQUE EXTERIEURE 

Au début de la séance, le président a an-
noncé avoir reçu les trois demandes d'inter-
pellation suivantes : 

1° De M. Marius Moutet : « Sur les négocia-
tions poursuivies entre les gouvernements 
alliés à l'insu des Parlements et récemment i 
rendues publiques, et sur les mesures qu'il 
paraîtrait nécessaire au gouvernement de 
prendre à la suite de cette publication. » 

2° De MM, Mistral, Jean Longuet et Près- ; 
semane ; t Sur la politique du gouvernement 
vis-à-vis de la Russie. » 

■ 3° De M. Ernest Lairolle : t Sur la situation 
faite à la France par la carence du front rus-
se. » 

D'accord avec le gouvernement, la Cham-
bre fixe le débat au 20 décembre. 

Hennessy, député de Barbezieux. qui a ex-
posé dans quelles circonstances il avait con-
nu Bolo et quels furent ses relations avec 
lui. Le rapporteur a également reçu la dépo-
sition de M. Franklin-Bouillon. 

LesBvénements de Rnssie 
L'Allemagne veut signer l'Armistice... 

à Pétrograd 
Pétrograd, 9 décembre. — Le général alle-

mand Hoffmann a repoussé toutes les pro-
positions maximalistes et proposé comme 
seule condiiion que les Allemands iront à 
Pétrograd et y convoqueront la Consti-
tuante, ne voulant être en pourparlers 
qu'avec elle. 

Cette condition a rempli de stupeur les 
maximalistes, qui songèrent à ajourner la 
réunion de la Constituante aux calendes 
grecques, afin de rester les seuls maîtres de 
la situation. 

L'Affaire Golckoll 
Paris, 11 décembre. — Nous avons dit que 

M. André Tardieu, haut commissaire du 
gouvernement français aux Etats-Unis, a été 
entendu hier au sujet de l'affaire Goldsoll 
par le capitaine Mangin-Bocquet, rappor-
teur près le 2c conseil de guerre. 

M. Emile Constant, député de la Gironde, 
se propose de demander au gouvernement 
s'il est décidé à mener rapidement une en-
quête sur le cas de l'aventurier. Les points 
sur lesquels portera.t son intervention sont 
les suivants : d'abord, sur la naturalisation 
française obtenue avec une facilité singu-
lière. Goldsoll, né en Amérique, de parents 
allemands, possédant en Allemagne de gros' 
intérêts, notamment à Berlin, dans une So-
ciété de films cinématographiques, vint en 
France, où il demande en 1911 la naturalisa-
tion française. Les formalités, qui habituel-
lement exigent plus de trois mois, furent 
expédiées en quelques semaines. Ainsi, cet 
aventurier, plusieurs fois condamné en 
Amérique et en Allemagne, par conséquent 
essentiellement indésirable, avait obtenu en 
un tour de main le titre de citoyen français. 

M. Emile Constant s'est fait communiquer 
le dossier de l'affaire; il l'a trouvé minu-
tieusement épuré. Il ne contenait que deux 
ou trois documents insignifiants. En 1914, 
la déclaration de guerre trouve Goldsoll 
dans tout l'éclat d'une jeunesse vigoureuse. 
Il obtient sans peine un poste de choix au-
près d'un général. Ce Boche de pure race 
est chargé de porter des plis confidentiels. 
Mais cette mission présente quelques dan-
gers et ne permet pasi de traiter librement 
des affaires. Goldsoll se fait envoyer au 
Mans, où il devient une notabilité du géné-
ral Fauxie. Avec son chef, il va à Bordeaux. 

Quelque temps après, par une faveur 
inexplicable, Goldsoll obtient un sursis pour 
se rendre en Italie. Ce pays n'est pas encore 
en guerre avec l'Allemagne. L'aventurier 
profite largement de la facilité qui lui est 
laissée de s'occuper des affaires qu'il a lais-
sées en souffrance à Berlin. 

M. Emile Constant demandera au gouver-
nement de faire ia lumière sur ce voyage en 
Italie en m'me temns oue sur ces missions 
d'achats d'automobiles qui lui ont été con-
fiées par le ministère de l'armement, et dont 
il a tiré aes commissions s'élevant à la som-
me énorme de 10 millions. 

Briilanis^ Exploits 
de l'Aviation navale anglaise 

(Communiqué de l'Amirauté) 
Londres, 11 décembre. 

Durant la fournée du 10 décembre, nos 
avions ont exécuté des reconnaissances, 
au cours desquelles trois de nos appareils 
ont attaqué et repoussé cinq patrouilleurs 
et sept grands hydravions ennemis. Deux 
appareils ennemis ont été détruits et deux 
ballons d'observation attaqués. 

Des tranchées ennemies et une batterie 
antiaérienne ont été attaquées par nos 
aviateurs mitrailleurs. 

Un bombardement a été exécuté à midi 
contre l'aérodrome de Varssenaere, sur 
lequel de nombreuses bombes ont été lan-
cées. Deux coups directs ont été enregis-
trés. 

Tous nos appareils sont rentrés in-
demnes. 

ORMEAUX 

Le Chèque postal 
Paris, 11 décembre. — M. Dupont, rappor-

teur de la proposition relative au chèque 
postal, et déjà votée par la Chambre, expose 
que la question était pendante depuis ÎS05, 
époque à laquelle M. Chastenet, alors dépu-
té, en parla le premier. 

M. Dupont : Il s'agit de la création d'un 
système de comptes courants et chèques pos-
taux, système qui fonctionne déjà dans plu-
sieurs pays étrangers et constitue un pré-
cieux moyen de paiement et de virement. 

M. Chastenet estime qu'il n'est question 
dans le projet que d'un mandat-carte remis 
à la poste et non à la personne que l'on 
veut payer; le destinataire n'est prévenu 
que par le facteur; ce mandat-carte ne peut 
être ni au porteur ni à ordre. 

M. Clémente! ministre du commerce et 
des postes, reconnaît que la loi ne crée pas 
le véritable chèque postal, mais il expli-
que que cette réforme permettra de sérieuses 
économies de numéraire et diminuera l'en-
combrement des guichets de poste. 

La proposition de loi est adoptée. 

Les Dommages de Guerre 
M. Reynald (Ariège). expose que le Sénat 

»i» trouve ici en face d'un des problèmes les 
plus délicats, les plus graves posés par la 
guerre. 

La discussion est renvoyée à jeudi. 

Par deux fois M. Malvy 
s'est refusé à expulser Trotzky 

Paris, 11 décembre. — Avant d'aller faire 
la belle besogne que l'on connaît à Pétro-
grad, Trotzky, réfractaire au service mili-
taire russe, vivait à Paris en réfugié. Il 
y faisait paraître, en langue russe, un jour 
hal mal surveillé par notre censuré et dont 
les tendances étaient sournoisement germa-
nophiles. 

L'ambassadeur M. Isvolsky, qui lit le rus-
se sans doute un peu mieux que M. Malvy, 
demanda au ministère l'expulsion de trotz-
ky; mais, comme la mesure dépendait du 
ministère de l'intérieur, M. Malvy se refusa, 
avec persistance, à cette expulsion. 

Sur ces entrefaites, en 1916, la mission 
militaire russe vint nous faire visite. La 
question de Trotzky et de ses tracts tut de 
nouveau posée. De*s précisions étaient ap- , 
portées sur le fait indéniable que Trotzky i 
vivait de fonds allemands. Nouveaux refus j 
d'expulsion de M. Malvy. 

i Alors, le ministère de la guerre dut pren-
dre sur lui après enquête, de faire expul-
ser Trotzky, qui fut conduit en Espagne, 
d'où il partit aux Etats-Unis. Là, le contact 
fut plus facile avec les représentants de 
l'Allemagne, qui lui firent tenir des fonds 
considérables et qui lui permirent d'aller re-
trouver Lénine. 

LES POURSUITES CONTRE 
M. CH. HUMBERT 

Au début de la séance, M. Milliard a dé-
posé le rapport, qui sera imprimé et distri-
bué, relaitif à la demande en autorisation de 
poursuites formulée par le garde des sceaux 
contre M. Humbert 

 . 

Communiqué italien 
le Canon fait rage* 

sur tout le Front italien 

Rome, 11 décembre* 
Sur tout le front il y a eu des actions 

d'artillerie avec des duels intenses de feux 
entre la BRENTA et le PIAVE et une 
activité notable des batteries adverses,, 
contrebattues par les nôtres, dans la zone 
du littoral. 

Hier après - midi, dans la région de CA-
POSILE, une forte tentative ennemie pour 
reprendre les positions d'AGENZIA • ZU-
LlANl, bien que préparée par l'artillerie, 
a été après un combat nettement repoussée. 
L'ennemi a dû se retirer laissant de nom-
breux morts sur le terrain et quelques 
dizaines de prisonniers entre nos mains. 

Deux avions ennemis ont été descendus 
au cours de combats aériens. Un est tombé 
à Noventa-di-Piave, et l'autre, abattu 
par des aviateurs alliés, est tombé près du 
Ponte délia Friula.. 

Deux Aviateurs français ( écorés 
Rome, Il décembre. — Un décret décerne 

la médaille d'argent au lieutenant de dra-
gons Frédéric Loiseau, qui, dans un vol 
de guerre sur la côte ennemie, malgré le 
mauvais temps et le mauvais fonctionne-
ment de sa mitrailleuse, a renouvelé par 
trois fois son attaque contre des appareils 
ennemis, faisant preuve d'un remarquable 
esprit agressif et d'une complète maîtrise de 
manœuvre. 

La médaille de bronze est décernée au 
sergent d'infanterie André-Robert Lévy, qui, 
dans un vol de guerre sur la côte ennemie, 
a attaqué résolument un appareil ennemi, l'a 
poursuivi jusqu'à une très faible hauteur, 
et, après l'avoir obligé à cesser de com-
battre, à la suite de la rupture de sa mi-
trailleuse et de son hélice a réussi à ra-
mener son appareil dans nos lignes. 

L 
AUDITION DE MM. JEAN HENNESSY 

ET FRANKLIN-BOUILLON 
Paris, 11 décembre. — Le capitaine Bou-

chardon a entendu cette après-midi M. Jean 

Gommaniqaé belçj< 
Le Havre, 41 décembre. 

Au cours des deux dernières journées, 
l'activité d'artillerie a été peu intense. 

Armée d'Orient 

Un Garde-Côtes cuirassé UricÉi coulé 
Berne, 11 décembre. —- Le communiqué 

naval autrichien est ainsi conçu : 
« Dans la nuit du 9 au 10 décembre, le na-

vire de la marine impériale et royale 
« Wien » a été coulé par une torpille enne-
mie. L'équipage presque tout entier a été 
sauvé. » 

Le < Wien » était un garde-côtes cuirassé 
de 5,600 tonnes, construit en 1896. Il portait 
quatre canons de 240 millimètres, six de 150, 
douze de 47 et quatre tubes lance-torpilles. 

ès a capitulation 
de Jérusalem 

Un Rêve ilu Kaiser définitivement évanoui 

L'OCCUPATION DE LA VILLE-SAINTE 
Londres, 11 décembre. — Le général Allen-

by déléguera son autorité au gouverneur 
militaire de Jérusalem. La loi martiale se-
rait proclamée. Il y a lieu de croire qu'au-
cune tentative ne sera faite pour définir la 
situation future de Jérusalem avant la Con-
férence de la paix. Jusque-là, Jérusalem 
sera traitée comme une ville occupée mili-
tairement. Une proclamation sera adressée 
à la population. 

LA BRIGADE FRANÇAISE DE PIEPAPE 
Paris, 11 décembre. — Les troupes fran-

çaises qui ont participé aux opérations de 
l'armée anglaise, et qui feront leur entrée à 
Jérusalem en même temps que les détache-
ments britanniques, sont placées sous le 
commandement du général Piepape. Elles 
sont à l'effectif moyen d'une brigade. Ce con-
tingent est cornpos'éé de soldats musulmans. 

L'IMPRESSION A ROME 
Rome, 11 décembre. — Des éditions ex-

traordinaires des journaux ont annoncé tard 
dans la soirée la prise de Jérusalem, qui 
provoqua un immense enthousiasme dans 
toute la ville. Malgré l'heure tardive, de 
nombreux cardinaux se rendirent au Vati-
can. 

<c TE DEUM » A NOTRE-DAME DE PARIS 
Paris, 11 décembre. — A l'occasion de la 

délivrance de Jérusalem, un « Te Deum > 
sera chanté dimanche à Notre-Dame. 

La Situation s'aggrave 
igné en 

Madrid, 11 décembre. — La situation en 
Espagne semble vouloir se compliquer do 
nouveau. Les partis dynastiques et antidy-
nastiques se préparent à une nouvelle ba-
taille. Les juntes militaires, qui contrôlent 
la politique dans l'armée, adoptent une at-
titude entièrement indépendante. Une agi-
tation croissante se manifeste dans les mi-
lieux avancés. 

L'fettitud* des militaires soulève les Tes-
sSntimer.ts populaires. Aux maisons du 
peuple, on rappelle que les officiers qui lan-
cèrent la proclamation du 1er juin se fai-
saient l'écho des aspirations du prolétariat 
espagnol. Cette proclamation contribua à 
provoquer la grève révolutionnaire du mois 
d'août. Enfin, les juntes militaires promirent 
d'abord d'accorder l'amnistie aux organisa-
teurs de la rébellion. Cette promesss n'ayant 
pas été tenue, la menace d'une nouvelle grè-
ve générale rayonnant des contres ouvriers 
de Barcelone est suspendue sur le pavs. 

La Catastrophe d'Halifax 

LE BILAN OFFICIEL DE LA CATASTROPHE 
Ottawa. 10 décembre. — La recherche des 

cadavres continue. On estime officiellement 
le nombre des morts à un mille, des blessés 
à trois mille et à vingt mille le nombre dés 
personnes sans abri. 

Il y a un an 
13 DECEMBRE 1S1G 

En France, le nouveau ministère Briand, 
par 3H voix contre 165, obtient un vote de 
confiance de la Chambre. 

 * 1 

OBSÈQUES 
du Gardien de la Paix Bret 

Mercredi matin, à huit heures quarante-
cinq, ont été célébrées les obsèques du re-
gretté gardien de la paix Jean Bret, mort 
victime du devoir, dans les circonstances 
tragiques que nous avons relatées. 

De magnifiques couronnes, offertes par 
les divers services de la police municipale 
ornaient le char funèbre. On remarquait no-
tamment les couronnes envoyées par M. le 
commissaire central et MM. les commissai-
res de police, du service de la Sûreté, des 
secrétaires, du corps des pompiers, de l'A-
micale des gardiens de la paix. M. le Préfet 
de la Gironde avait également envoyé une 
couronne. Celle offerte par la ville de Bor-
deaux était portée en tCte du cortège par 
quatre collègues du regretté défunt. 

Les cordons du poêle étaient tenus par des 
membres de l'Amicale de la police, et le 
deuil était conduit par la mère, la veuve 
et le fils de la victim*. 

Les honneurs étaient rendus par un pi-
quet de soldats de la police militaire. 

Dans l'assistance, très nombreuse, se trou-
vaient : M. P'-tisné secrétaire général de 
la Gironde, représentant M. le Préfet; M. 
Gruet, maire de Bordeaux; des adjoints et 
dos conseillers municipaux ; M. Tortal, pro-
cureur de la République, et son substitut, 
M. Dubemet-Duboscq; M. Pelatan, commis-
saire central et tous les commissaires de po-
lice, la plupart en uniforme; M. Teuly, com-
missaire spécial; ie capitaine Belliard, le 
lieutenant Cacciaguerra et le sous-lieutenant 
Comenge, officiers de paix, conduisaient une 
délégation des gardiens de la paix. La sep-
tième brigade mobile avait délégué les ins-
pecteurs Quérillac et Charon. Tous les ser-
vices municipaux étaient également repré-
sentés; lus pompiers, l'octroi, le service pé-
nitentiaire, de même que la gendarmerie 
et les douanes. 

Une foule émue suivait le cortège qui, 
après la cérémonie funèbre, célébrée en 
l'église Saint-Louis, se dirigea vers le cime-
tière de la Chartreuse. 

AU CIMETIERE 

Devant le dépositaire, où doit reposer pro-
visoirement la dépouille mortelle du mal-
heureux gardien, en présence de la famille 
en pleurs et d'une assistance très émue, M. 
le Maire de Bordeaux a pris le premier la 
parole. 

Au nom de la municipalité, 11 est venu 
apporter à la mère, à la veuve et à l'orphe-

| lin de cette nouvelle victime du devoir, de 
l'agent Bret, mort, lui aussi, au champ 
d'honneur, l'hommage de sa sympathie et 
de ses condoléances. Après avoir salué une 
dernière fois cette noble dépouille, M. le 
Maire a fait connaître que, sur sa demande 
et grâce à l'intervention de M le Préfet, 
M. le Ministre de l'intérieur venait d'accor-
der à l'agent Bret, la médaille d'or du dé-
vouement. 

M. le Commissaire central 

D'une voix tremblante d'ém*)tton, mais qui 
s'affermit peu à peu, M. pelatan, commis-
saire central, prend a soi, tour la parole. Il 
adresse d'abord a la famille de cette modeste 
victime du devoir, tombée sous la balle 
meurtrière de l'un de ces indésirables dont 
le nombre augmente "tous les jours, toute 
l'expression, au nom des services de la po-
lice, de leur douloureuse sympathie et l'as-
surance qu'elle ne sera pas abandonnée par 
l'administration à laquelle appartenait son 
chef. 

«Nous nous inclinons, dit-il, devant la dé-
pouille mortelle de celui qui est tombe dans 
l'exercice de ses fonctions, pour la défense 
de la société, et qui avait toujours été un 
serviteur fidèle, dévoué et loyal. • 

Lo commissaire central estime que les lar-
mes et les sanglots ne suffisent pas pour ra-
cheter le sang répandu. « D'autres décisions 
s'imposent, poursuit-il énergiquement, et il 
faut que chacun prenne ses responsabilités 
en face de l'audace toujours croissante des 
criminels, dont il est urgent de réprimer la 
malignité et la cruauté. • 

D'une voix forte, l'orateur continue : 
« Les miennes, je n'hésite pas à les faire 

connaître. Placé a la tête du service de la 
police de Bordeaux, j'exige de nouveau et 
plus formellement encore que les agents de 
tous ordres qui la composent soient sans pi-
tié quand ils verront leur vie en danger. Ils 
ont un sabre et un revolver : qu'ils s'en ser-
vent sans ménagement pour se défendre et 
même, le cas échéant, pour attaquer. La con-

I sorVation de leur existence importe davan-
tage au pays que celle de malandrins vivant 
en maige de la loi et se livrant sans scrupu-
les à toutes sortes de rapines et d'attentats. Je 
saurai d'ailleurs me mettre à leur tête et 
poursuivre jusque dans leurs repaires les 
bêtes malfaisantes et meurtrières qui sont 
au ban de l'humanité. Et non seulement au-
jourd'hui, mais encore au cours d'affaires 
récentes, le revolver et le poignard se sont 
exercés au détriment des gardiens de l'ordre 
et de la sécurité publique. 

» Quant au pouvoir central, on me permet-
tra de lui indiquer qu'il est de son devoir 
strict de fournir à notre grande ville les 
hommes qui lui sont nécessaires pour lui 
assurer une sécurité qui est d'ailleurs d'inté-
rêt national. Jusqu'à présent, malgré nos 
appels réitérés, nos cris de détresse, nous 
nous sommes toujours heurtés à un «non 
possumus ». 

Conférence à l'Ecole 
de la rue de la Trésorerie 

Jeudi soir, à huit heures, une conférence 
sera laite sur l'Emprunt national, à l'école 
de garçons de la rue de la Trésorerie, 21. 

Cette conférence sera suivie de trois séries 
da nroiections sur : 1. les champs de bataille ; 
i. les dévastations allemandes; 3. les villes 
martyres. 

j 

Suppléant de Juge de Paix 
Par décret en date du 6 décembre, M. 

Marc-André-François Rival est nommé sup-
pléant du juge de paix du 2e canton de 
Bordeaux, en remplacement de M. Robin, 
décédé. 

mprunt Nations i 4 7-
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CLOTURE DE LA SOUSCRIPTION 
DIMANCHE £6 DÉCEMBRE 

Les Souscriptions contre Espèces, 
Bons, Obligations de la Défense Natio-
nale, Rente 3 1/2 0/0, sont reçues 
SAiSa FRAI , et garanties 
irréductibles au 

CRÉDIT LYONNAIS 
BOKDEAUX-LIBOURNE 

Les BUREAUX resteront ouverts le 
DIMANCHE 16 Décembre. 

Parents d'E èves des Lycées 
de Garçons de Bordeaux 

L'Association des parents d'élèves des ly-
cées de garçons tiendra son assemblée géné-
rale le samedi 15 décembre, ,à dix-sept heu-
res et demie, à l'Athénée, rue des Trois-Co-
nils, 53 (salle n- 1). — Qrdre du jour : Comp-
te rendu du président; voeu relatif au réta-
blissement à Bordeaux d'un centre d'exa-
mens oraux pour l'Ecole Polytechnique; 
vœu relatif à la transformation du lycée de 
Longchamps en un lycée de de plein exer-
cice, questions diverses; élections. 

Tous les parents d'élèves, faisant ou non 
partie de l'Association, sont instamment 
priés d'assister à cette réunion. 

Les adhésions à la Société (cotisation 3 fr. 
par an) seront reçues à l'assemblée générale 
ou chez M. Léon Duguit, professeur à la Fa-
culté de droit, président, 10, rue Labottière, 
et chez M. Durousseau, secrétaire, 23, rue 
Barennes. 

Congrès des Commerçants 
de Charbon 

Paris, 11 décembre. — Les commerçants 
en gros du charbon se sont réunis en Con-
grès sous la présidence da M. Séjourné, pré-
sident de la Fédération. Divers orateurs ont 
pris la parole, notamment M. Fraysse, avo-
cat, qui a indiqué la situation nouvelle fai-
te par la loi aux marchands de charbon, 
lesquels deviennent de simples répartiteurs 
de combustibles moyennant une allocation 
fixe par tonne de marchandise écoulée. 

Avant de se séparer, les congressistes ont 
voté un long ordre du jour dont nous ex-
trayons ces passages : 

« Les négociants en combustibles, repré-
sentant 38 départements, protestent contre 
la vente directe au public organisée par 
certaines municipalités; 

«Emettent le vœu que le gouvernement 
assure de manière uniforme la distribution 
du charbon dans toute la France; que l'al-
location allouée aux négociants dépositai-
res soit uniformément fixée an minimum 
de 35 fr. par tonne rendue à domicile, oc-
troi non compris. » 

Congés du Jour de l'An 
dans les Ecoles primaires 

publiques de la Gironde 
M. l'Inspecteur d'Académie de la Gironde 

nous prie de vouloir bien insérer l'avis ci-
après relatif aux congés du Jour de l'An 
dans les écoles primaires publiques du dé-
partement : 

« Conformément à l'autorisation donnée 
par M. le Ministre de l'instruction publique, 
M. le Préfet a décidé que les écoles primaires 
publiques du département de la Gironde se-
raient fermées du mardi 25 décembre au mer-
credi 2 janvier inclus. La classe du mercre-
di 2 sera faite le jeudi 3 janvier. » 

 *—, 

Chiens pour l'Armée 
La Société canine de Guyenne-et-Gasco-

gne, 88, quai des Chartrons, Bordeaux, re-
mercia très sincèrement les personnes qui 
ont bien voulu lut donner ou prêter leurs 
chiens pour les besoins de l'armée. Elle prie 
tous les propriétaires désireux de contri-
buer à la défense nationale en offrant lt urs 
chiens, d'écrire pour tous renseignements 
au président de la Société. 

Voici la liste des généreux donateurs dont 
le3 animaux viennent d'être envoyés au 
ministère de la guerre, à Paris: 

MM. Esc-aliôre, à Bègles; Lantte, à SaJnt-
Martin-de-Sescas, par Caudrot; Chenu, à Bor-
deaux: veuve Teynac, château Gulneau, à 
Grézillac, par Branne; Bodineau, La Souys' 
Floirac; Chaig'neai!, à Eysines; Gauthier, i 
T.a Ptoquilto, par Sainte-Foy-la-Gran-de; Craws-
hay, à La Tour-d'Ambroise, par Larroque; 
Daran, à Bordeaux ; Canaure, dit Cambot, à 
l'izanos (B.-P.); Dufau, a Mazzères (B.-P.) ; 
Chigô, près gare du Haut-de-Gan fB.-P.); Du 
roulle, à Arcachon; Coustère, à Pau Clerry' 
Grossard, à Gérons; Biensan, à Ludon, Médoc; 
M Mlchaud, à Bordeaux: Gatine, à Talence; 
Saint-.Martin-Lacaze, à Biarritz; Lalarme, à 
\gen; Clerjaud. à Saint-Hubert, par Moissac; 

Iloy, a Puch-MlgTion, par Laguénle (Tarn 
et-G.); Mraes Pelous, château Belle-Vue, Ju 
rançon (B.-l'.i; veuve Gauîiapé, Oloron (B.-P.); 
.Couthures, à Langon. 

PETITE CHRONIQUE 

Salonique, 40 décembre. 
'Activité d'artillerie sur le front compris 

entre le LAC DOIRAN et le VARDAR. 
Journée calme sur le reste du front. 

Rapprochement de leur Domicile des 
R. A. T. du Service armé, pères 

de cinq enfanta ou veufs pères 
de quatre enfants 

Paris, 11 décembre. — Le ministre de la 
guerre vient de décider que les mesures 
qui ont fait l'objet des circulaires 934 D, du 
14 février 1916; 5,795-1/11, du 3 avril 1916, et 
24,141-1/11, du 19 octobre 1917, concernant 
les mutations ayant pour but de rapprocher 
les militaires du service auxiliaire de leur 
domicile, seraient étendues .aux R. A. T. du 
service armé pères de 5 enfants ou veufs 
pères de 4 enfants. 

Les généraux commandant les régions 
devront en conséquence porter cette dispo-
sition à la connaissance des intéressés, cen-
traliser les demandes que ceux-ci pourront 
adresser à l'effet d'être envoyés dans la ré-
gion de leur domicile et s'entendre entre 
eux pour effectuer tous les échanges qu'ils 
pourront réaliser sans porter atteinte au 
fonctionnement des services. 

Ils pourront même échanger, d'un com-
mun accord, des B. A. T. pères de 5 enfants 
ou veufs pères de 4 enfants avec des hom-
mes du service auxiliaire. Ils ne seront li-
mités dans l'organisation de ces échanges 
que par la considération du nombre des 
emplois à remplir et par l'obligation d'em-
ployer les spécialistes dans leur spécialité. 

Les prescriptions do la présente circulai-
re ne concernent pas les militaires em-
ployés dans les établissements ou organes 
dépendant du ministère de l'armement. 

» Il est indispensable de renoncer d'urgen-
ce à des errements pernicieux. Qu'on donne 
à Bordeaux les hommes qui lui sont indis-
pensables pour assurer sa tranquillité et sa 
sécurité- Ce ne sera qu'à cette condition que 
la population pourra être rassurée et que, de 
mon côté, je pourrai continuer à assumer 
une charge lourde et ingrate, pour l'accom-
plissement de laquelle il faut autre chose 
crue des circulaires qui demeurent lettre mor-
te, parce qu'on ne peut, faute de personnel 
et de sanctions, les faire respecter. » 

Après ces énergiques paroles, qui sont 
comprises et tacitement approuvées de tous, 
M. le Commissaire central termine : 

« Et maintenant,, dormez en paix, noble 
victime de nos agitations sociales. Vous re-
posez dans le calme de la tombe, après votre 
journée de labeur bien remplie ! Votre sou-
venir sera cher à tous; il demeurera dans 
la mémoire de tous ceux qui vous ont connu, 
et vos chefs et vos citmarades, qui vous ai-
maient, vous citeront comme exemple de 
courage et de dévouement à ceux qui vous 
suivront dans la carrière. 

» Vous serez d'ailleurs vengé, car votre as-
sassin est déjà arrêté, et la justice, au mo-
ment voulu, saura faire appesantir sur lu! 
tout le poids de la vindicte publique. 

» Bret, au nom de toute la police borde-
laise, je vous dis adieu du plus profond de 
mon cœur. » 

C'est ensuite un garflien de la paix, délé-
gué par l'Amicale, qui a dit, au nom de la 
Société et de tous ges camarades, un suprême 
adieu au collègue regretté dont ils s'enga-
gent à suivre les traces et à garder de sa 
mémoire l'inoubliable souvenir. 

Distribution de Noël 
à la Crèche de La Bastide 

Malgré les circonstances qui rendent si 
difficile l'existence des œuvres de cette na-
ture, la Crèche de La Bastide, fidèle à une 
tradition vieille de vingt-six ans, avait orga-
nisé samedi dernier 8 décembre sa ciassique 
distribution de Noël, à laquelle elle avait 
tenu à donner un caractère d'extrême sim-
plicité. 

Devant les familles des petits pensioniai-
res de la garderie de nuit, des bébés de la 
Crèche et de la Consultation des nourri? 
sens, au nombre de soixante-dix environ, 
et après les chants des' enfants, la distribu-
tion des vêtements, des gâteaux et des dra-
peaux a ét éfaite par les dames du comité, 
qui ont été heureuses de constater combien 
étaient précieux les soins donnés par la di-
rectrice, M™0 Gervaise, le médecin le doc-
teur Gautier et les gardes-malades visiteuse-, 
tous unis dans leur désir de faire vivre une 
œuvre qui fait tant de bien et qui, par sa 
création, — la première en France, — d'une 
garderie de nuit pour les enfants des mères 
travaillant à la défense nationale, a prouvé 
sa sollicitude pour cette enfance; résumée 
dans sa devise, d'une signification aujour-
d'hui si angoissante : « Aidons les petits à 
grandir. » 

Le couteau. -- M. Grégorls Boreci, sujet 
russe, fondeur dans une usine de La Souys 
passait, mardi soir, vers onze heures, dans 
la rue Sainte-Catherine, à la hauteur rie 
la rue des Ayres, lorsqu'il fut bousculé par 
plusieurs individus. Les ayant priés de le 
laisser continuer son chemin, le fondeur fut 
alors frappé de plusieurs coupa de couteau 
à la figure et au bras 'droit. Après panse-
ment à l'hôpital Saint-André, le fondeur, 
dont les blessures ne sont pas graves, a pu 
regagner son domicile, 8, rue Cruchinet. 

Coup double. — Dans la nuit de lundi a 
mardi, dans les bureaux de la Compagnie 
des chemins de fer du Midi, 130, quai des 
Chartrons, on a volé à M. Arnaud Barnét-
che, 31, rue Lasserre, son pardessus. Dans 
les poches se trouvaient également 105 
francs et divers papiers. 

Déménagement. — Pendant la transfert 
de son mobilier du numéro 4 de la rue des 
Menuts au numéro 71 de la rue des Faures, 
divers bijoux, d'une valeur non déterminée, 
mais assez élevée, ont été volés à Mme La-
borde, épicière. 

Mort subittU — Dans un tramway du cours 
d'Aquitaine, M. Jules Moch, soixante-cinq 
ans, 37, rue Leberthon, tombait on syncope, 
mardi matin, vers neuf heures. Transporté 
dans une pharmacie voisine, le malheureux 
décédait quelques instants après. 

Le feu. — Un incendie s'est déclaré, mar-
di soir, vers cinq heures, dans une baraque 
en planches située rue Baudry-Lacantine-
rie, 70, et occupée par Mme veuve Obre. Le 
feu, qui a été rapidement éteint par les 
pompiers, aurait été mis par les enfants, 
qui avaient laissé tomber sur le plancher 
une lampe à pétrole. Dégâts peu importants. 

Au voleur ! — Mardi après-midi, vers trois 
heures et demie, les agents de la Sûreté 
Féchand et Lestrade passaient sur le cours 
de Tourny, à la hauteur de la rue Buffon. 
lia entendirent soudain des appels : « Au 
voleur ! Arrêtez-le ! » 

Les agents s'empressèrent et furent assez 
heureux pour s'emparer- d'un individu qui 
s'enfuyait à toutes jambes dans la rue Con-
dillac. 

Appréhendé, is fugitif fut conduit au com-
missariat du troisième arrondissement, où il 
déclara se nommer Mary L... marin, ori-
ginaire du département du Nord. Fouillé, 
il fut trouvé en possession d'un porte-mon-
naie qu'il venait de dérober, sous le hall 
du marche des Grands-Hommes, à un pas-
sant. Ce dernier, domestique dans une mal-
son du cours de l'Intendance, venait d'ef-
fectuer des achats et faisait le compte de 
ce qui lui restait d'argent. Quatre individus, 
qu'il prétend ne pas connaître, entourèrent 
le domestique, tandis que le marin lui en-
levait le porte-monnaie qu'il avait à la main. 

Le voleur a été écrouô. 
Propos alarmants. — Le service de la Sû-

reté vient de faire écrouer un professeur 
d'espagnol et d'anglais. Cet individu était 
recherché par le parquet de Bordeaux pour 
propos alarmants et défaitistes. 

Le Meurtre de l'Agent Bret 
M. le j uge Dubernet de Bosq, commis pour 

suivre l'instruction de cette affaire, a fait 
subir aux deux inculpés l'interrogatoire d'i-
dentité; il les entendra plus longuement 
quand un défenseur leur aura été désigné. 

COMMUNICATIONS 
Chemin de Fer <Ee Paris ù Orléans 

Gare de Bordeaux-Bastide. — Sous réserv*» 
des restrictions en vigueur, les marchandlsa» 
se rapportant aux déclarations d'expédition 
numérotées de 5,501 à 5,550 (série A, Ire caté-
gorie), de 17,201 à 17,300 (série B, 2e catégorie), 
de 12,001 à 12,850 (série G, 3e catégorie) par la 

fare de Bordeaux-Bastide seront acceptées à 
expédition le vendredi H décembre 1917. 
Le réseau du P.-L.-M. n'accepte que les mar-

chandises de Ire catégorie, sauf sur sa zons 
Est qui ne reçoit que les bestiaux, céréales, 
farines et denrées alimentaires classées en 1rs 
catégorie. 

ÉTAT CIVIL 
DECES du U décembre 

Georges Parrou, fi ans, rue de la Benauge, 93. 
Honoré Artigue, 44 ans, rue du Petit-Goave, r». 
Léonie Poidevin, 44 ans, rue Porte-Dijeaux, 6S, 
Camille Sabouriaui, 45 ans, rue J.-J.-Rabaud, 11. 
Pierre I.aboy, 63 ans, impasse des Gants, 4. 
Veuve Duchon-Dons, 74 ans, cours du Pavé-

des-Chartrons. 4tt 
Antoine Martranchard, 71 ans, rue Delbos, 21. 
Veuve Taurines, 7G ans, rue Condillac. 17. 
Pierre Rey, 77 ans, cours de Toulouse, 327. 
Veuve Lascostcs, 78 ans, rue Barreyre, 95. 
Vçuve Castalng, 80 ans, rue La Brède, 2S. 
Pierre Subervle, 81 ans, rue Pelleport, 161. 
Veuve Badoc, 82 ans, rue Mercière, 2S. 

CONVOI FUNÈBRE mkà^rdlt^ 
prient leurs amis et connaissances de leuï 
faire l'honneur d'assister aux obsèques de 

M- « veuve Jean AUBERDIAC, 
leur mère et cousine, qui auront lieu le 13 dé. 
cembre, en l'église Jeanne-d'Arc. 

On se réunira à la maison mortuaire, 72, rua 
Thérésia-Cabarus, à dix heures, d'où lo convoi 
funèbre partira a dix heures et demie. 
Pompes funèbres générales, ut, c. Alsaec-torraini 

CONVOI FUNÈBRE M. Charles Poide-
vin, les familles Mo. 

rot, Tanquerel, Baudry, Lagalle, Poinsot, Che-
minet, Lerouxel, Le Scellière prient leurs amis 
et connaissances de leur lairo l'honneur d'as< 
sister aux obsèques de 

M™ Charles POIDEVIN, néo HERVIEU, 
leur épouse, cousine-germaine, belle-sceur, 
tante et cousine, qui auront lieu le jeudi lï 
décembre, en l'église Notre-Dame. 

On se réunira à la maison mortuaire, 59, ru« 
Porte-Dljeaux, à neuf heures un quart, d'où 
la oonvol partira à neuf heures trois quarts 

11 ne sera pas fait d'autres invitations. 

rnuuni PI^ÈDRE m- et Mme Ducamp «i vUnVUI rUFiCDnEi leurs enfants, les fa-
milles Teinio, Dupuy, Grenier, Doucet et Deluc 

?rient leurs amis et connaissances de leur fain 
honneur d'assister aux obsèques de 
M™ veuve ERABLE, née Marie LASSOS, 

leur mère, belle-mère, grand'mère, soeur, bell» 
sœur, tante et grand'tante, qui auront lieu 1» 
jeudi 13 décembre, en la chapelle du Bon-Pas 
teur, à Caudéran. 

On se réunira à la maison mortuaire, 6, rout< 
de Saint-Médard, h neuf heures, d'où lo convoi 
funèbre partira à neuf heures et demie. 

Il ne sera pas fait d'autres invitations, 
f ompss funèbres gêner. (Service de Caudéran] 

AVIS DE DÉGÈS Lab 
» veuve Francis d< 

Labrouhe de Laborcle 
rie, MiM M. et O. de Labrouhe de Laborderie. 
M. Sabathié et leur famille ont la douleur d< 
faire part à leurs amis et connaissances de lo 
perte cruelle qu'ils viennent d'éprouver on la 
personne de leur fils, frère et petit-fils 

Jean DE LABROUHE DE LABORDERIE, 
aspirant au 23» colonial, 

médaille militaire et croix de guerre, 

f lorieusement tombé le 23 octobre, décodé fk 
novembre 1917, a l'âge de 22 ans. 

SPECTACLES 
MERCREDI 12 DECEMBRE 

TMANON-THEATRE. — A 8 h. 45 : Monsieur 
le Directeur ». 

THEATRE-FRANÇAIS- — A 8 h. 30 : . L'Histoire 
de la Musique par les Maîtres du piano. > 

APOLLO-T1IEATRE. — A 8 h. 30 : « Tout à l'A-
méricaine ». ' 

SCALA - THEATRE. - A 3 il. 30 ; « Ça vaut 
l'Voyage ! » 

—♦ 

Skating-Palace 
Jeudi, matinée de famille et soirée avec or-

chestre 

REMERCIEMENTS ET MESSE 
Mm» veuve 3. Videau, M. Camille Videau, 

André Videau, M. Jean Videau (instituteur) 
Mms veuve Videau aîné, M»» veuve liages, M 
et MM' Souches, M. Gaston Videau (au front) 
M. Georges Videau (au front), M<"° Georges Vi 
deau, M et Mme Oden et leurs enfants, M. tst 
Mme Lafargue, Mme veuve Henri Dages et son 
fils, les familles Chalon et Souciiez romercionl 
bien sincèrement toutes les personnes qui leuï 
ont- fait l'honneur d'assister aux obsèques di 

M. Jean VIDEAU, " 
négociant en vins, 

ainsi qua celles qui leur ont fait parvenir de; 
marques de sympathie en cette doulou.reust 
circonstance, et les informent que la messe qui 
sera dite à neuf heures, vendrodi 14 décembre 
en l'église Saint-Michel, sera offerte pour b 
repos de son âme. 

La famille y assistera. 
Pompes funèbres générales, M, c'AUbce-lorrairu 

Dans le convoi de 
M, LéopolU ESCARR.YG LEL, 

lire en tète : Mme Léopold Eeoarraguel, e» 
beau-frère après frère. 

Saint-ProSei-Cinéma 
DERNIERE DE « FEDORA a 

Malgré les nombreuses demandes reçues, ce 
lilm remarquable ne passera au Saint-Projet-
Cinéma que jusqu'à jeudi soir. 

Vendredi. « le Porteur aux Halles », film d'art 
en 5 parties. — Lundi, première de « Protea », 
eh 6 épisodes. 

Clnésna Etoile-Palace 
En supplément, jeudi en matinée, avec le 

programme complet, FRANCESC-V BERTINI 
dans «Andrée», de Sardou. 

Vendredi, SUZANNE GKANDAIS dans «la 
P'tite du 6e », drame en cinq parties. 

Jeudi 13 Dectuab. 
Matinée à ah.l/2 
Soirée à 8 h. 1/2 

« La Coupe d'Amertume », « Havengar ». — 
Intermède : M. Alfredy, comique. 

Dans convocations messe Gast< 
liabalaud, du 11 décembre, lire 

Mo» veuve E Rabalaud, omise par erreur. 

NOUVELLES COMMERCIALES 

MARCHE DE PREMIERE MAIN 
iilUl wquiaojp n np 

Cours relevés par le Service de l'inspection 
des marchés (halles centrales de Bordeaux) i-

Agneaux. — Pays ou Aveyron, Ire qualité 
les 100 kilos, 430 à 520 f r. ; 2e qualité, 41Î0 i 
500 fr. ; 3e qualité, 400 à 450 fr. — Périgord OU 
Basque, Ire qualité, 450 à 100 fr. ; 2e qualité 
380 à 400 fr.; 3e qualité. o20 ù 350 fr. 

Gibiers. — Bécasses, la pièce, 5 fr. à 6 fr. 50: 
canards sauvages, t a 8 fr.; garennes, 2 fr. o( 
à 3 fr. 50; grives, 1 fr, 50 à 2 fr.; levrauts 
5 à 7 fr. ; lièvres, » à B fr. ; perdreaux gris 
3 fr. 50 à 5 fr. ; t'û iges, 4 fr. 50 à C fr. ; pluviers, 
1 fr. 50 à 2 fr.; sarcelles, 3 fr. 50 â 4 fr.; van-
neaux, 1 fr. 25 ft 1 fr. 50. 

Lapins. — Lapins morts, les 100 kilos, 370 a 
m fr. 

Oies — Oies grasses, lo kilo, i fr. 90 à 6 fr.: 
canards gras, 4 fr. 1)0 à 5 U. !0; foies d'oies, 
8 à 11 fr.; loies de cananis, 7 a 8 fr. 

CEuls. — Miui et marques similaires, le mille. 
340 à 315 fr. ; Nord, N0 à SI.", fr. 

Poisson de mer. — Anguilles grosses, le kilo 
3 à 5 fr.; moyennes 2 à 3 fr.; petites, 1 fr. 
1 fr. 50; crevettes (Arcachon), 4 à 5 fr.; santé, 
10 à 12 fr. ; éperlans ou trogues, 2 fr. 50 i 
3 fr. 50; grondins, 3 à 4 fr.; maquereaux, 3 fr. Se 
a 4 fr. 50; mai trames, 1 fr. a 1 fr. 50; merlans, 
2 à 3 fr.; merlus, 6 à 8 fr.; mulets, 3 fr. 50 t 
5 fr.; raies, 1 à 2 fr.; rougets barbets, 4 fr. I 
ti fr. 50; rousseaux, 3 ft. à 4 fr. 50; sardine: 
de Bayonne. le cent, 6 à 12 fr.; soles grosses, 
lo kilo, 8 à 10 fr.; moyennes, f à 8 fr.; petites, 
5 à 7 fr. : thons, 3 f r. 50 à 1 fr. 50. 

Volailles — Canards, les 100 kilos, 450 i 
500 fr.; dindes gros, 400 à 420 fr.; pigeons 
fuvards, les vingt, 25 à 35 fr. ; gras, 45 à 50 fr.| 
moyens, 35 à 40 fr.; poules et coqs, les 100 ki-
los, 450 à 480 fr. ; poulets, 500 il 575 fr., le tonl 
poids mort. 

BOURSE DU COMMERCE DE PARIS 
(Cote officielle des Marchandises) 

Paris, 11 décembre. 
Huile de lin, de 370 à 375 fr 

MARCHÉ DE TOULOUSE 
Toulouse, 10 décembre. 

Blé, seigle, orge, avoine, mais blanc, hari' 
cots, ù la taxe. 

Fèves, les (5 kilos, 52 h 5i fr.; vesces noires, 
les 80 kilos, 65 a 70 fr. (Cote officieuse.) ■ 

Farines, repasses, sons, â la taxe. 
Graines fourragères. — Trèfle, les 100 kilos. 

190 à 200 fr.; luzerne (sainfoin du pays), 20C 
à 250 fr. (Cote officieuse.) 

Fourrages. — Foin, les 50 kilos, 17 â 18 fr. 50; 
sainfoin. Ire coupe, 19 fr. 50 à 20 fr. 50; 2e et 3« 
coupes, 18 à 20 fr.; Paillr de blé, 9 à 10 fr.. 
d'avoine. 6 à 7 fr. 50. 

MARCHÉ AUX MÉTAUX 
Londres, U décembre. 

Cuivre. — Comptant, 110 livres; trois mois, 
110 livres. 

Etain. — Comptant, 298 liv. 10 sh. ; trois mois, 
295 liv. 10 sh. 

Plomb. — Comptant, 30 liv. 10 sh.; livraison 
éloignée. 29 liv. 10 sh. 

PRODUITS RESINEUX 
Londres, 11 décembre. 

Essence de térébenthine. — Très ferme. 
Disponible, 122 sh. 3/4. vendeurs; décembre* 
122 sh. 3/4, acheteurs; janvier-avril, 122 sh. 3/4! 
mai-avril. 121 sh., payé, incoté. 

Résine. — Disponible, 61 sh. à 65 sh. 

RENTES VIAGERES Garantie de l'Etat, 
CAISSE MOBILIERE,* 1 .Boolevaid des Cajmoiaos.Pari* 

U Dirtettur ; M. SOU HOU ILR00 
 Le Gérant (L BOUCHA 

Imprimerie GOUNOUILHOI 
( Rue Guiraude, 11, Bardoun 

. V. échoppe double .(vide), « p. 
d jard. Valette, 6, imp. Vignollc 

SYPHILIS «VOIES URINAIRES 
INSTITUT SÊKOTHÉRAPÎQUE DU 8DD-ODE8T,23,oours ûa rint8iiflance,Borf]eaux 

ftâcrsxc Bïoîson ù LYON, 17, roe de la République. 

CALENDRIERS A SOLDER 
voir modèles sur place, 18, rue 
Uom-Devienne, près l'abattoir. 

11 Ki Vlîl ROUGE NOUVEAU 11KI 
"J YiNltïOLE NOUVELLE 110 
11™ 'il, rue Pcyronnet 1 U°ail 

A' cbète boutei" bordel»". Faire 
off. E. Pinsan, 50, r. Borie, Bx 

1 ™'KlliQ M. Tersa a vendu son 
MtlObar, 7, r. David-Johns-

ton, Bordx. Oppositions reçues 
Agence Moderne, 11, pl. Tourny. 

rue Laca-
e. Opposit, 

Aliénée Moderne, 11, pl. Tourny. 
1 ««H|SJ Epicerie, 4. 

fîtfEw nau, vendue. Opposit. 

ÉPICERIE 

L0CATI0Mac^~esl,OUI' 
garantis irréprochables. Trifon, 
mardi, tailleur, lia, r. St«-Cathe-
rine, et 1, r. Guiraude, 1, au 1er. 

Delahaye 4 cyl. 24 HP, 
magnéto Bosch, car-

burateur Claudel, à vendre. S'ad. 
de 2 à 4 h., 7, rue de Cheverus. 

A VENDRE^ 1»™^ 
caoutchouc; 1 camion «Packard» 
4 t., excell. état, 28,000 fr.; S ca-
mions «Pierce-Arrow» 2 t., 5, exc-
elat, l'un 25,000 fr. S'ad. s. place 

Poudrerie de Croix-d'Hins (Gd8) 

Corn. Centre h céd. 
Sacrifiée à 800». Gd 

choix commerces à céder à t. prix 
Agence Moderne, 11, pl. Tourny. 

Fournisseur demandé pour dé-
pôt de lait. Ecrire J. Trémont, 

poste restante, St-Projet, Boirdx. 

On dcm. une pers. sér. au cour, 
des aiT", 27, r. Porte-Dijeaux, Bx. 

MENAGE concierge d<i«, hôpital 
protestant, 21, rue Casslgnol. 

■AIIXEUSE dipm<!« journées. L. 
Dupla, 79, r. Minière, 79, Bdx. 

8E.1IANDE MANŒUVRES. Pi-
» cot, 18 boul. Antoine-Gautier. 

On désire acheter propriété de 
100 hect., prairie de préfôr. 

C" LE PROQ RE S. impasse Sts-CaihKioa, 2 

AU achèterait canapés anciens 
Vil très grands. Ecrire STERN, 

Agence Havas, Bordeaux. 

UnCj et Jour de l'An, grand 
HwEl. assortiment de boîtes 
bonbons lins à tous prix. S'a-
dresser 21, rue du Loup, Bordx. 

BOUTEILLES jœîTSi 
prises à domlc. ou 0.55 rincées 
et rendues chai GIRY, 76, cours 
Balguerle-Stuttenberg. Tél. 110. 

5,000 OœSAsLS 
à v. à tous prix, gros ou détail. 
Geanty, 51, cours d'Alsace, Bdx. 

FNflïJFTFS Surveillance:. - Agence de VERTURY. 
JLUiviuj^i^o, Ex-Fpnci. de la Sérelc. D'. il, r.ISohan (hôtel particulier) 

DIRECTION DES DOMAINES DE LA SEINE 
Chaque voiture ou pièce détachée lormant un lot distinct de : 

120 AUTOMOBILES MILITAIRES RÉFORMÉES 
50 motocyclettes. 25 moeurs 15 changements (le vitesse, 

15 ponts arrière, 10 directions, Sessicus arr.. 2 essieux av. 
{tSTBAM des Téhtcules et pièces au Champ-ile-.tlars 
\i S \\\% femnlacementdel'anclenneGalerio desMuchines). 
IÎS I BSBiS Poif leamotoryclsttsiet »I6ces 4Sta;hêes.. du 1" au 14 décembre 
vu a «un pour les voitures du l"au2i décembre 

Périodes pendant lesquelles Les soumissions seront reçues. 
l'aiifllifralUfl,:ra pronoacf» le 15 décembre pour les motocyclettes et pièces l flUJMIuiIllty _ .ia déccmtjpo £oar ieS voitures. 

-&.xxi.G/te-uj?39, ooastiltesE io&> rafîioliea ; 

Jj^ y J01'?, maison Cn-Blanchc, 

magas. bu garage, pîlï'o'JOf 

8 pièces, jardin, 40,000~ ir. ^ y Maison, 237, r. Naujac, pr 

Lateulade, 17, ail. Damour, 1 ù 3b 

A U Vaste Langar avec terrain 
Wi 29, r. du Hauloir, commu-

niquant r. du Peuguo; p* 14,0(10' 
Facilités de paiement. Pressé 

AV. 35 It.olives. Ec. Dax, à Cenon 

Employé demandé pourmifeen 
bouteilles et emballages. Ec. 

Roques, Agence Havas, Bdx. 

MAGASIN d'aliment, tr. b. situé 
au contre sur gr. cours pren-

drait en dépôt vins vieux, con-
serves fines ou autre affaire. Ec. 
Justin, 57, cours d'Albret, 57. 

C A A Classe , U> «• Rouen 
92 mobilisé à 
dem. permut. 

pour 18» région. Ecrire Paujade, 
253, rue Sainte-Catherine, Bdx. 

French widow of war désires 
situation as interprote in mi-

litary bureau, or commercial 
house, or la hôtel as gérante 
write L. Gaby's Cottago, rue 
d'Aillet, Biarritz. 

urinaires, écoulements, goutte matinale, prostatites. urétrites an-
ciennes, tenaces et persistantes; rétrécissements, filaments, urines-
glaireuses, inoontineace, besoins fréquents, impuissance, etc.. etc., 
syphilis et ses tunestes conséquences. — Guérlson contrôlée. — 

Institut de la Faculté de Paris, rue SI tannerie, Bordeaux. 
T' 1" jours.dM0.12h.et 347 h.;iim..ds 10* 12ù., ttpar lettre. Méthode supérieure du D' LATANÉ (*>• année). 

4crAIÎIQ M. Rastardy a vendu 
i t\Vl9 s. bar â MM. Dupoyrat ) 
et Baqet. Oppos. 57, r. Trancher 

COMPTABLE con» parf. p. dou-
ble demandé. RéférCM exigées. 

CHENUT ET C'», a Montguyon. 

TISSERANDS 
demandés 18, rue Ségur, Bdx. 

IW-^IE^X.^ £3.-33 ,Î3 
Partis nombreux des deux sexes. 
Eïr. M. de Luis, Ag. Havas, Bx. 

Donnerai forts gages à tonne-
lier pour faire fonçaille tria-

ge bois (région Langon). Réfé-
rences sérieuses exigées. Ecrire 
Zénac, Agence Havas, Bordeaux. 

TRANSIT-MÉDOC 
Vastes chais et magasins pour 
marchandises à entreposer, 01, 
c. du Médoc (proximité quais). 

On dem. bonne à tout faire de 
1S à 30 a., sach. lire, écrire et 

coudre. Ad. 23, boul. Caudéran. 

MACHINES A ÉCRIRE 
REPARATIONS 

soignées et rapides, fournitures. 
TOQUE, 3, pl. Puy-Paulin. Bdx. 

TONNELIER 
MARCHAND, 61, r. d'Arès, 64, Bx 

G hauffeur âgé 18 ans dem. place. 
Ecrire Eynar, Ag. Havas, Bx. 

Ou dcm. dans mais. conv. appt 
vide 3 ou 4 pièces. Non mobili-

sé. Ec Barrât, Ag. Havas, Bdx. 

OUVRIERES COUTURIERES 
demies, 26, r. Lafaurlc-Monbadon 

.JPHILI8 (GuorisnTi eoiiirolèe) 
Clinique WASSEHMANS 

— — 28, rue Vital-Corlc». Bx 
EGOOLEMEfJTS — RêtTÉclssainents 

Traitement en une séance. 

ON DEMANDE 
mécaniciens ayant permis con-
duire tracteurs à vapeur. Réfé-
rences exigées. Place stable, bien 
rétribu ée. Papeteries Bergès, Lan-
cey (Isère), service de la traction 

ON DEMANDE 
ajusteurs ou mécaniciens au cou-
rant entretien, réparations loco-
motives et tracteurs à vapeur. 
Références. Place stable, bien ré-
tribuée. Papeteries Bergès, Lan-
ccy (tsêre), service ds la traction 

Ou dem. ajusteur sach. un peu 
forger, 239, r. Jardin-Public. 

VÊTEMENTS CAOUTCHOUC 
FUSILS DE CHASSE 

prix défiant toute concurrence, 
j UalevlUe, 48, Chapeau-Rouge, IU 

D EMANDE bonne à tout faire 
Connaissant ménage, ayant ré-

férences, 17, ail. Damour, au 1er. 

T ? " îit CHAMBRES 
INDIQUÉES PAR AKA-JOURNAL 

MAITRE CHAI connaissant pao 
faltement traitements vini 

blancs, au besoin œnologue. d3 
mandé pour maison Midi. Réf* 
ronces 1™ ordre exigées. VAHJB 
32, quai des Chairtrons, 32, Bdx. 

AU dem. jeune dame comptable} 
Uil expérimentée, bonne écrit-
et deux vendeuses. Sérieuses réî 
fér«>e. COMPTOIR UNIVERSEL, 
1, place du Vieux-Marché, 1, Bxî 

AU dem. à acheter coffre-fort 
Un occas. COMPTOIR UNIVEBÎ 
SEL, 1, pl. du Vteux-Marché, 

AU DEMde MANŒUVRE, 239, B 
«n du Jardln-Publio, 239, Bd^ 

UiM rouge et blano arrivait 
Win Ferré, au Montell, Pessa<î 

PERDU bague brillants, r. Pow 
te-Dljeaux, trajet r. du Terni 

pie-Dames de France. Rapport» 
Lalanne, 20, r. Bouqulôre. Réo» 

PERDU dimanche r. Ste-Catherf* 
ne, Nouiv.-Galer. à r. du Loup» 

fourrure, rapp. 351, r. d'Arès. Réoi 
 u ■ ...„„.„,..— ■^•SH*' ' 


